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Lett  re  du  ministre 


En  novembre  2001,  les  Membres  de 
1'Organisation  mondiale  du  commerce  (OMC) 
ont  lance  un  cycle  elargi  de  negociations  multi- 
laterales  sur  le  commerce  a  Doha,  au  Qatar.  lis 
se  sont  engages  sur  un  mandat  ambitieux,  axe 
sur  la  reforme,  pour  les  negociations  de  l'OMC 
sur  l'agriculture  dans  les  domaines  de  faeces 
aux  marches,  du  soutien  interne  et  de  la 
concurrence  a  l'exportation.  Je  suis  fier  d'avoir 
fait  partie  d'une  delegation  canadienne  de  haute 
qualite,  composee  de  representants  du  Parlement, 
du  gouvernement  federal,  des  provinces  et  de 
l'industrie,  y  compris  de  nombreux  membres 
du  secteur  agroalimentaire. 

II  est  decisif  pour  notre  secteur  de  parvenir  a 
une  reforme  radicale  du  commerce  agricole  au 
sein  de  l'OMC.  Le  principal  objectif  de  negoci- 
ation  du  Canada  est  de  veiller  a  ce  que  ses 
producteurs  et  transformateurs  soient  en  mesure 
de  concurrencer  sur  un  pied  d'egalite  avec  leurs 
concurrents  etrangers. 

Ce  document  entend  donner  un  apercu  des 
negociations  agricoles  de  l'OMC.  II  explique 
pourquoi  ces  negociations  sont  si  importantes 
pour  le  Canada,  leur  degre  d'avancement  a  ce 
jour,  leur  dynamique,  les  principaux  themes 
abordes  et  les  efforts  deployes  par  les  negocia- 
teurs  pour  conclure  dans  les  delais  fixes  a  Doha. 

Le  Canada  a  toutes  les  cartes  en  main  pour  faire 
valoir  son  point  de  vue  lors  des  negociations. 
Notre  position  est  solide  et  credible.  Elle  represente 
nos  interets  car  elle  a  ete  elaboree  en  etroite 
consultation  avec  les  provinces  et  avec  le  secteur 
agroalimentaire  en  1999.  Le  gouvernement  tient 
a  maintenir  un  dialogue  constructif  avec  les 
parties  concernees,  afin  qu'elles  soient  informees 
des  resultats  des  negociations  a  Geneve  a  mesure 
qu'elles  progresseront. 


J'ai  le  plaisir  d'annoncer  que  mon  ministere, 
en  partenariat  avec  les  provinces,  organise 
des  seances  d'information  regionales  afin  de 
donner  a  tous  les  protagonistes  de  l'industrie 
agroalimentaire  une  vision  actualisee  des 
negociations  de  l'OMC  sur  l'agriculture  au  fur 
et  a  mesure  de  leur  evolution.  Mes  fonctionnaires 
continueront  de  travailler  avec  le  secteur,  en 
participant  aux  reunions  d'associations  de 
l'industrie  agroalimentaire  durant  le  deroule- 
ment  des  negociations. 

J'espere  que  vous  trouverez  ce  document 
interessant  et  riche  en  informations. 


Le  ministre  de  l'Agriculture  et  de 
l'Agroalimentaire  et  ministre  a  la  coordination 
des  affaires  rurales, 


Lyle  Vanclief 
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Introduction 


Le  Canada  est  un  pays  commercant.  En  200 1 , 
le  Canada  a  exporte  pour  468  milliards 
de  dollars  de  biens  et  de  services,  soit  pres  de 
15  586  dollars  par  Canadien.  Dans  un  pays 
comme  le  notre,  qui  compte  une  population 
relativement  reduite,  le  commerce  est  essentiel 
a  la  croissance  economique  et  a  l'amelioration 
de  la  qualite  de  vie  de  ses  habitants.  La  reussite 
sur  le  marche  international  contribue  a  donner 
aux  Canadiens  l'energie  necessaire  pour  soutenir 
la  croissance. 

Le  secteur  agricole  et  agroalimentaire  canadien 
est  un  miroir  de  cette  realite.  La  perennite  de  la 
reussite  sur  les  marches  internationaux  est  la  cle 
de  l'avenir  du  secteur  agricole  et  agroalimentaire 
canadien,  qui  est  vital  pour  la  prosperite  du 
pays.  Les  producteurs  agricoles  et  transforma- 
teurs  canadiens  agissent  sur  un  marche  mondial 
et,  pour  la  seule  annee  2001,  ont  exporte  pour 
26,6  milliards  de  dollars  et  importe  pour 
19,2  milliards  de  dollars  de  produits 
agroalimentaires. 

Garantir  la  reussite  future  sur  les  marches 
internationaux  est  un  objectif  sous-jacent  du 
nouveau  Cadre  strategique  pour  l'agriculture  du 
Canada  propose.  Ce  nouveau  cadre  est  actuelle- 
ment  elabore  par  le  gouvernement  du  Canada, 
en  collaboration  avec  les  gouvernements 
provinciaux  et  territoriaux  et  avec  les  inter- 
venants  du  secteur  agricole  et  agroalimentaire. 
II  vise  a  donner  du  Canada  1'image  du  chef  de 
file  mondial  de  la  salubrite  alimentaire,  de 
l'innovation  et  d'une  production  soucieuse  de 
l'environnement,  pour  que  notre  pays  continue 
de  marquer  des  points  sur  la  scene  internationale. 


Miser  sur  cette  reputation  de  chef  de  file  mon- 
dial ne  sera  profitable  que  si  nous  continuons  a 
investir  de  nouveaux  marches  pour  nos  exporta- 
tions  agroalimentaires,  et  faisons  en  sorte  que 
nos  producteurs  et  transformateurs  ne  soient 
pas  penalises  face  a  leurs  concurrents  etrangers. 
Sur  cette  base,  le  gouvernement  du  Canada 
s'emploie  a  defendre  les  interets  du  secteur  dans 
tous  les  forums  internationaux  oil  les  discus- 
sions et  les  negociations  ont  une  incidence  sur 
la  vie  de  nos  exploitants  et  transformateurs. 
Le  gouvernement  federal,  de  concert  avec  les 
provinces,  les  territoires  et  les  intervenants  du 
secteur  agroalimentaire,  met  tout  en  oeuvre 
pour  faire  progresser  un  grand  nombre  de  ces 
discussions  internationales  importantes. 

Le  cycle  actuel  de  negociations  agricoles  de 
l'OMC  est  certainement  le  forum  de  discussion 
le  plus  decisif  pour  le  secteur  agroalimentaire. 
L'objectif  ultime  du  Canada  dans  ces  negocia- 
tions est  de  garantir  des  regies  du  jeu  identiques 
pour  tous,  permettant  a  nos  producteurs  et 
transformateurs  de  concurrencer  sur  un  pied 
d'egalite  sur  les  marches  internationaux.  Pour 
etre  couronnees  de  succes,  ces  negociations 
agricoles  de  l'OMC  devront  resoudre  un  certain 
nombre  des  difficultes  que  rencontre  le  secteur 
agricole,  et  offrir  les  moyens  de  perenniser  la 
croissance  et  la  prosperite  futures. 

Repondre  aux  besoins  et  aux  preoccupations 
des  pays  en  developpement  est  un  autre  volet 
essentiel  des  efforts  deployes  par  le  Canada  en 
matiere  de  politique  commerciale  internationale, 
dans  le  contexte  des  negociations  agricoles  de 
l'OMC.  Lors  de  la  Conference  ministerielle  de 
l'OMC  a  Doha,  au  Qatar,  en  novembre  2001, 
les  Membres  de  l'OMC  se  sont  engages  a  tenir 
compte  des  attentes  des  pays  en  developpement 
au  moment  du  lancement  d'un  nouveau  cycle 
elargi  de  negociations.  Le  mandat  donne  a  ce 
nouveau  cycle  elargi  est  d'ailleurs  appele 
Programme  de  Doha  pour  le  developpement. 
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Le  Canada  est  et  restera  un  fer  de  lance  de  cet 
objectif  majeur.  Repondre  aux  preoccupations 
des  pays  en  developpement  beneficiera  a  tous  les 
Membres  de  l'OMC,  qu'ils  soient  developpes 
ou  en  developpement.  Les  marches  des  pays  en 
developpement  devraient  etre  la  principale 
source  de  croissance  de  la  demande  de  produits 
agroalimentaires  dans  les  annees  a  venir.  C'est 
pourquoi  nous  devons  faire  en  sorte  que  les  pays 
en  developpement  aient  la  certitude  que  leurs 
attentes  concernant  leur  place  dans  le  commerce 
mondial  seront  entendues  lors  des  negociations 
agricoles.  II  est  dans  l'interet  du  Canada  de 
garantir  que  les  pays  developpes  et  en 
developpement  continuent  de  cooperer  pour 
que  les  negociations  aboutissent  a  un  resultat 
concret.  Les  exportateurs  des  pays  developpes 
comme  en  developpement  doivent  etre  stirs  que 
tous  les  marches  (et  notamment  ceux  offrant  le 
plus  fort  potentiel  de  croissance)  sont  pleine- 
ment  associes  au  systeme  commercial  mondial. 


Ce  document  vise  a  fournir  aux  acteurs  du 
secteur  agricole  et  agroalimentaire  des  informa- 
tions sur  les  negociations  agricoles  de  l'OMC  et 
a  les  sensibiliser  aux  questions  importantes  qui 
seront  debattues  a  mesure  que  les  negociations 
progresseront  durant  l'annee  a  venir.  II  donne 
un  apercu  des  negociations,  des  differentes 
etapes  jusqu'a  leur  achievement  au  ler  Janvier 
2005,  de  leur  dynamique  et  de  l'eventail  des 
themes  abordes.  En  outre,  ce  document  inscrit 
les  negociations  agricoles  de  l'OMC  dans  un 
contexte  international  plus  large.  A  cette  fin,  il 
contient  plusieurs  annexes  et  liens  avec  d'autres 
sources  d'informations  pertinentes. 

Ce  document  devrait  etre  une  reference  utile 
pour  les  parties  concernees.  II  entend  egalement 
completer  les  efforts  permanents  de  consulta- 
tion que  le  gouvernement  du  Canada  deploiera 
en  partenariat  avec  les  provinces,  a  mesure 
que  les  negociations  agricoles  de  l'OMC 
progresseront  au  cours  de  l'annee  a  venir. 
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Vers  des  regies  du  jeu 
internationales  equitables 


Le  Canada  est  un  grand  producteur  agricole, 
tout  en  etant  un  pays  relativement  peu  peuple. 
Nous  exportons  pres  de  la  moitie  de  notre 
production  agricole,  soit  directement  sous  forme 
de  produits  primaires,  soit  indirectement  sous 
forme  de  produits  transformes  a  valeur  ajoutee. 
Le  secteur  agroalimentaire  canadien  injecte 
de  5  a  7  milliards  de  dollars  dans  la  balance 
commerciale  du  pays  chaque  annee. 

Ces  dernieres  annees,  les  exportations  agroali- 
mentaires  canadiennes  ont  rapidement  progresse. 
Entre  1990  et  2001,  elles  ont  plus  que  double, 
atteignant  26,6  milliards  de  dollars  en  2001. 
Cette  croissance  a  concerne  en  grande  partie  les 
produits  a  valeur  ajoutee,  qui  representent 
aujourd'hui  la  majorite  des  exportations  agroali- 
mentaires.  En  1999,  le  Canada  etait  le  troisieme 
exportateur  mondial  de  produits  agroalimentaires, 
derriere  les  Etats-Unis  et  l'Union  europeenne,  et 
comptait  pour  3,5  %  des  exportations  mondiales. 

Le  Canada  est  egalement  1'un  des  principaux 
importateurs  agroalimentaires  au  monde.  Nous 
avons  importe  pour  17,4  milliards  de  dollars  de 
produits  agroalimentaires  en  2000  et  pour 
19,2  milliards  de  dollars  en  2001.  Les  importa- 
tions ameliorent  le  bien-etre  des  Canadiens  en 
leur  offrant  un  acces  elargi  a  une  vaste  gamme 
de  produits  agroalimentaires  du  monde  entier 
Elles  sont  egalement  creatrices  d'emplois  et 
contribuent  a  la  same  de  notre  secteur  agroali- 
mentaire, notamment  celui  des  produits 
transformes. 

Compte  tenu  de  notre  implication  dans  le 
commerce  agroalimentaire  mondial,  nous  avons 
tout  interet  a  nous  assurer  que  les  regies  du 
commerce  international  portant  sur  l'agriculture 
sont  equitables.  Nous  devons  veiller  a  ce  que 
nos  producteurs  et  transformateurs  puissent 
acceder  aux  marches  etrangers,  et  qu'ils  ne 
soient  pas  penalises  par  des  subventions  elevees 
octroyees  par  d'autres  pays.  En  resume,  nos  pro- 
ducteurs et  transformateurs  ont  besoin  de  regies 
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du  jeu  equitables  face  a  leurs  concurrents.  C'est 
une  condition  indispensable  a  la  same  et  a  la 
viabilite  de  notre  secteur  agroalimentaire. 

Les  Membres  de  l'OMC  participent  depuis 
2000  a  de  nouvelles  negociations  agricoles  afin 
de  renforcer  les  progres  realises  lors  du  Cycle 
d'Uruguay.  Le  Canada  s'ingenie  a  obtenir  des 
regies  du  jeu  equitables  pour  tous.  Pour  le 
Canada,  cela  implique  d'elaborer  et  de  mettre 
en  oeuvre  des  regies  commerciales  et  des 
engagements  clairs  et  applicables  de  la  meme 
facon  a  tous  les  pays.  Nous  pourrons  ainsi 
reduire  ou  supprimer  les  subventions  faussant 
les  echanges  et  ameliorer  faeces  au  marche  pour 
tous  les  produits  partout  dans  le  monde. 

A  l'interieur  de  nos  frontieres,  nous  elaborons 
un  nouveau  Cadre  strategique  pour  lagriculturc 
visant  a  faire  du  Canada  le  chef  de  file  mondial 
en  matiere  de  salubrite  et  qualite  des  aliments, 
de  preservation  de  l'environnement, 
d'innovation,  et  de  science,  et  de  gestion  des 
risques.  Parallelement  a  cette  nouvelle  vision 
qui  fait  la  part  belle  au  secteur  agroalimentaire 
canadien,  les  negociations  agricoles  auront  pour 
resultat  majeur  de  renforcer  la  capacitd  du 
secteur  a  prosp^rer  sur  le  marche'  Internationa] 
en  mutation. 
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Le  nouveau  Cadre 
strategique  pour 
Tagriculture  du  Canada 

Le  gouvernement  du  Canada  et  les 
gouvernements  provinciaux  et  territoriaux, 
en  partenariat  avec  les  acteurs  canadiens, 
s'emploient  a  donner  une  nouvelle  orien- 
tation a  la  politique  agricole  canadienne. 
L'objectif  est  de  faire  du  Canada  un  chef 
de  file  mondial  de  la  salubrite  alimentaire, 
de  I'innovation  et  de  la  production 
respectueuse  de  I'environnement. 
Cette  nouvelle  politique  tient  compte  des 
difficultes  accrues  que  rencontrent  les 
producteurs  canadiens  dans  leurs  efforts 
pour  s'adapter  aux  avancees  rapides  de  la 
technologie,  et  pour  rivaliser  avec  d'autres 
pays  sur  un  marche  alimentaire  mondial  de 
plus  en  plus  complexe.  Pour  de  plus  amples 
renseignements,  consultez  www.agr.gc.ca/ 
cb/apf/index_f .  html . 

UAccord  sur  l'agriculture 
du  Cycle  d'Uruguay  — 
un  bon  depart 

Le  Cycle  d'Uruguay  de  negociations  commer- 
ciales  multilaterales  (1986-1993)  a  soumis  pour 
la  premiere  fois  l'agriculture  a  un  regime  base  sur 
des  regies  et  assorti  d'engagements  contraignants 
a  reduire  le  soutien  et  la  protection. 


L'Accord  sur  l'agriculture  du  Cycle  d'Uruguay  etait 
une  premiere  etape  encourageante  vers  l'etablisse- 
ment  de  regies  commerciales  et  d'engagements 
en  matiere  d'acces  aux  marches,  de  soutien 
interne  et  d'aide  aux  exportations  dans  le  secteur 
de  l'agriculture.  L'annexe  A  fournit  un  resume  de 
l'Accord  sur  l'agriculture.  Par  exemple,  les  regies 
sur  faeces  aux  marches  de  l'Accord  sur  l'agricul- 
ture ont  converti  des  obstacles  non  tarifaires  en 
droits  de  douane.  Les  niveaux  mondiaux  de 
soutien  interne  ont  commence  a  baisser  depuis 
que  l'Accord  est  entre  en  vigueur  en  Janvier  1995, 
et  certains  Membres  ont  transforme  une  partie 
de  leur  soutien  interne  en  programmes  ayant 
moins  d'effets  de  distorsion  du  commerce. 

Pour  repondre  aux  besoins  et  aux  preoccupations 
des  pays  en  developpement  dans  le  contexte  du 
systeme  commercial  mondial,  des  dispositions 
sur  le  traitement  special  et  differencie  qui  leur 
est  accorde  ont  ete  integrees  a  une  large  gamme 
d'Accords  de  l'OMC,  dont  celui  sur  l'agriculture, 
lors  du  Cycle  d'Uruguay.  L'Accord  sur  l'agriculture 
a  offert  un  traitement  special  et  differencie  en 
matiere  d'acces  aux  marches,  de  soutien  interne 
et  de  concurrence  a  l'exportation  par  differents 
moyens,  comme  des  engagements  de  reduction 
abaisses  et  des  periodes  de  mise  en  oeuvre 
prolongees  pour  les  pays  en  developpement, 
ainsi  que  l'exoneration  des  obligations  de 
reduction  pour  les  pays  les  moins  avances. 


Les  trois  piliers  de  l'Accord  sur  l'agriculture 

L'Accord  sur  l'agriculture  definit  des  regies  en  matiere  de  commerce  international  dans 
trois  volets  essentiels  de  la  politique  agricole.  Ces  trois  volets  sont  appeles  les  «  piliers  » 
de  l'Accord.  Ce  sont  les  suivants  : 


•  acces  aux  marches,  e.g.,  droits  de  douane; 

•  soutien  interne,  e.g.,  subventions; 


•    concurrence  a  l'exportation,  e.g.,  subventions  a  l'exportation. 

Chaque  «  pilier  »  est  egalement  assorti  de  dispositions  sur  le  traitement  special  et 
differencie  pour  les  pays  en  developpement.  Chacun  des  Membres  de  l'OMC  s'est  engage 
a  respecter  des  engagements  specifiques  pour  chaque  pilier.  Ces  engagements  sont 
enumeres  dans  les  listes  des  Membres. 
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Toutefois,  il  reste  beaucoup  a  accomplir  pour 
faire  progresser  le  processus  de  reforme  du 
commerce  entame  avec  le  Cycle  d'Uruguay,  de 
maniere  a  ce  que  les  producteurs  et  les  transfor- 
mateurs  de  produits  agricoles  puissent  rivaliser 
selon  des  regies  du  jeu  equitables.  Les  niveaux 
tarifaires  entre  les  Membres  de  l'OMC  et  les 
differences  categories  de  denrees  agricoles 
continuent  d'afficher  des  disparites  importantes. 
Les  droits  de  douane  sur  les  produits  agricoles 
restent  plus  eleves  que  sur  les  produits  indus- 
triels.  lis  sont  egalement  plus  disperses.  Tres 
souvent,  ces  droits  augmentent  avec  le  niveau  de 
transformation  (pratique  connue  sous  le  nom  de 
«  progressivite  tarifaire  »).  Par  exemple,  le  Japon 
accorde  l'acces  en  franchise  de  droit  aux 
semences  de  colza,  mais  applique  des  droits  de 
13,2  yens/kg  a  l'huile  de  colza. 


De  la  meme  maniere,  les  niveaux  de  soutien  dans 
certains  pays  ont  ete  releves  pour  compenser  la 
baisse  des  prix  agricoles  depuis  1998.  Par  con- 
sequent, les  disparites  dans  les  niveaux  totaux  de 
soutien  entre  les  pays  et  les  produits  se  sont 
aggravees,  pour  atteindre  un  degre  sans  precedent 
depuis  le  milieu  des  annees  80.  En  outre,  bien 
que  l'Accord  sur  l'agriculture  ait  introduit  des 
disciplines  concretes  sur  les  subventions  aux 
exportations,  il  laissait  a  certains  pays  la 
possibilite  de  continuer  a  subventionner 
fortement  leurs  exportations.  De  nombreux 
Membres  de  l'OMC  demandent  l'elimination 
des  subventions  a  l'exportation  au  cours  des 
negociations  sur  l'agriculture. 


Les  objectifs  de  negociation  du  Canada 

Le  Canada  s'est  soigneusement  prepare  aux  negociations  actuelles  de  l'OMC  sur 
l'agriculture.  Sa  position  de  negociation,  annoncee  par  son  gouvernement  en  aout  1999, 
a  ete  elaboree  en  consultation  etroite  avec  les  intervenants  du  secteur  agroalimentaire  et 
avec  les  provinces.  Le  principal  objectif  du  Canada  est  d'instaurer  des  regies  du  jeu 
equitables  pour  tous  en  luttant  contre  les  inegalites  entre  les  pays  en  matiere  de 
subventions  et  d'acces  aux  marches.  Nous  aspirons  a  de  nouvelles  reformes  d'envergure 
dans  les  domaines  fondamentaux  que  sont  l'acces  aux  marches,  le  soutien  interne  et  la 
concurrence  a  l'exportation. 

En  I'occurrence,  nous  voulons  : 

•  l'elimination  complete  des  subventions  a  l'exportation; 

•  des  reductions  maximales  des  pratiques  de  soutien  interne  qui  faussent 

la  production  et  les  echanges,  y  compris  une  limite  globale  au  soutien  interne 
sous  toutes  ses  formes; 

•  des  ameliorations  tangibles  et  consequentes  de  l'acces  aux  marches  pour  tous  les 
produits  agricoles  et  alimentaires. 

Les  decisions  en  matiere  de  mise  en  marche  et  de  production  vont  continuer  de  se 
prendre  au  Canada. 

Pour  des  informations  plus  detaillees  sur  la  position  de  negociation  du  Canada,  consultez 
I'annexe  C. 


Le  point  sur  les  negociations  de  l'OMC  en  l'agriculture 


Enfin,  les  pays  en  developpement  sollicitent  de 
nouvelles  dispositions  sur  le  traitement  special 
et  differencie,  ainsi  que  sur  le  renforcement  des 
capacities  et  l'assistance  technique,  qui  soient 
concretement  applicables  et  qui  tiennent 
compte  de  leurs  besoins  de  developpement. 

Les  progres  realises  dans 
les  negotiations  sur 
I'agriculture  de  I'OMC 

Aux  termes  de  l'Accord  sur  I'agriculture  du 
Cycle  d'Uruguay,  les  Membres  de  l'OMC  se 
sont  engages  a  poursuivre  le  processus  de  reforme 
du  commerce  agricole  en  entamant  de  nouvelles 
negociations  en  2000.  Ce  processus  est  en  cours 
depuis  mars  2000  a  l'OMC  a  Geneve. 

Entre  mars  2000  et  mars  2001,  les  Membres 
ont  soumis  des  propositions  qui  exposent  ieurs 
idees  et  leurs  objectifs  pour  les  negociations 
agricoles.  Un  grand  nombre  d'entre  eux,  qu'il 
s'agisse  de  pays  developpes  ou  en  developpement, 
ont  avance  des  propositions  qui  portaient  sur 
des  questions  telles  que  l'acces  aux  marches,  le 
soutien  interne,  la  concurrence  a  l'exportation, 
la  salubrite  alimentaire  et  les  dispositions  de 
traitement  special  et  differencie  pour  les  pays  en 
developpement.  Le  Canada  a  presente  tous  ses 
objectifs  de  negociation  par  le  biais  de  proposi- 
tions et  de  soumissions,  soit  a  titre  independant, 
soit  en  commun  avec  le  Groupe  de  Cairns.  Entre 
mars  2001  et  fevrier  2002,  les  Membres  ont 
discute  plus  en  detail  des  questions  soulevees 
dans  les  propositions.  Pour  connaitre  ces 
propositions,  consultez  le  site  Web  de  l'OMC, 
a  www.wto.org.  Reportez-vous  egalement  a 
l'annexe  B  pour  une  discussion  plus  approfondie 
des  points  de  vue  defendus  par  les  Membres. 


Les  alliances 
canadiennes 

Nous  defendons  activement  nos  objectifs 
lors  des  negociations  agricoles,  a  la  fois 
de  maniere  autonome  et  avec  d'autres 
pays  dont  les  objectifs,  en  tout  ou  en 
partie,  rejoignent  les  notres.  A  I'occasion 
de  cette  cooperation,  par  exemple  avec 
des  membres  du  Groupe  de  Cairns  ou 
avec  les  Etats-Unis,  nous  avons  trouve 
de  nombreux  points  d'accord  sur  un 
grand  nombre  d'objectifs.  Toutefois,  les 
moyens  envisages  pour  les  atteindre 
presentent  parfois  des  divergences 
considerables.  Cela  n'empeche  pas  le 
Canada  de  s'allier  avec  de  larges 
coalitions  afin  de  maintenir  la  pression 
en  faveur  de  reformes  du  commerce 
agricole,  tout  en  continuant  a  promou- 
voir  et  a  expliquer  les  details  de  son 
approche. 

La  nouvelle  dynamique 
des  negociations 

La  dynamique  des  negociations  actuelles  sur 
I'agriculture  de  l'OMC  est  tres  differente  de 
celle  du  Cycle  d'Uruguay.  L'OMC  compte 
actuellement  144  Membres,  qui  participent  tous 
aux  negociations  (voir  l'annexe  D  pour  une 
liste  des  Membres  actuels).  Les  chefs  de  file 
traditionnels  dans  les  negociations  commerciales 
multilaterales  comme  les  Etats-Unis,  l'Union 
europeenne,  le  Japon  et  le  Canada  ont  ete  rejoints 
par  une  kyrielle  d'autres  Membres  de  l'OMC, 
dont  la  Chine.  Ce  phenomene  a  genere  un 
environnement  de  negociation  beaucoup  plus 
complexe  et  politiquement  delicat,  car  les  pays 
developpes  et  en  developpement  s'efforcent  de 
faire  prevaloir  a  la  fois  leur  interet  collectif  dans 
la  reforme  du  commerce  agricole  et  leurs 
objectifs  nationaux. 
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Pour  garantir  un  processus  de  decision  trans- 
parent au  sein  de  l'OMC,  les  reunions  sont 
generalement  ouvertes  a  tous  les  Membres. 
Dans  le  cas  des  negociations  agricoles,  de 
nombreux  pays  peuvent  intervenir  sur  telle  ou 
telle  question.  Par  exemple,  il  arrive  que  60  pays 
debattent  dun  theme  particulier.  Les  Membres 
partageant  des  points  de  vue  similaires  se 
regroupent  souvent  pour  exercer  plus  d' influence. 
Dans  les  negociations  agricoles,  on  a  assiste  a 
une  augmentation  importante  du  nombre  de 


coalitions  et  de  groupes  informels  et  souvent 
fluides  constitues  pour  defendre  une  position 
sur  un  sujet  specifique.  II  s'agit  notamment  du 
Groupe  africain,  de  l'Association  des  Nations  de 
1'Asie  du  Sud-Est  (ANASE),  du  Groupe  de 
Cairns,  de  la  Communaute  des  Carai'bes 
(CARICOM)  et  du  Marche  commun  du  Sud 
(MERCOSUR).  Les  pays  les  moins  avances  et 
les  «  pays  en  developpement  importateurs  nets 
de  denrees  alimentaires  »  cooperent  egalement 
sur  differents  sujets. 


Le  Groupe  de  Cairns 


Le  Groupe  de  Cairns  fut  constitue  en  1 986  par  un  groupe  de  pays,  petits  et  moyens 
exportateurs  de  denrees  agricoles,  afin  de  poursuivre  des  objectifs  communs  en  matiere 
de  commerce  agricole  dans  le  Cycle  d'Uruguay.  Ses  membres  ont  tous  interet  a  ce  que 
les  regies  qui  regissent  les  exportations  de  produits  dont  leur  agriculture  est  tributaire 
soient  ameliorees. 

Les  membres  du  Groupe  de  Cairns  sont  les  suivants  :  Afrique  du  Sud,  Argentine, 
Australie,  Bolivie,  Bresil,  Canada,  Chili,  Colombie,  Costa  Rica,  Guatemala,  Indonesie, 
Malaisie,  Nouvelle-Zelande,  Paraguay,  Philippines,  ThaTlande  et  Uruguay. 

Le  Groupe  de  Cairns  est  un  acteur  de  tout  premier  ordre  au  sein  de  l'OMC.  II  est 
reconnu  comme  un  interlocuteur  important,  voire  incontoumable,  des  Etats-Unis  et 
de  I'Union  europeenne.  Le  Groupe  de  Cairns  s'est  surtout  illustre  en  insistant  sur  la 
necessite  de  placer  la  reforme  du  commerce  agricole  au  coeur  du  programme  des 
negociations  de  l'OMC. 
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Les  repercussions  de  la 
conference  de  Doha 


Doha  —  Aller  de  Pavant 

La  quatrieme  Conference  ministerielle  de 
l'OMC  s'est  tenue  a  Doha,  au  Qatar,  en 
novembre  2001.  Les  Membres  de  l'OMC  ont 
decide  de  lancer  un  nouveau  cycle  elargi  de 
negociations  commerciales   multilaterales, 
integrant  les  negociations  actuelles  sur  l'agricul- 
ture  et  les  services.  La  periode  impartie  a  ces 
negociations  est  de  trois  ans,  et  elles  doivent 
etre  achevees  d'ici  le  ler  Janvier  2005. 

Le  mandat  pour  l'agriculture 

Les  Membres  de  l'OMC  ont  defini  un  mandat 
clair  et  ambitieux  pour  l'agriculture,  en 
s'engageant  a  mener  des  «  negociations  globales 
visant  a  :  des  ameliorations  substantielles  de 
faeces  aux  marches;  des  reductions  de  toutes  les 
formes  de  subventions  a  l'exportation,  en  vue 
de  leur  retrait  progressif;  et  des  reductions 
substantielles  du  soutien  interne  ayant  des  effets 
de  distorsion  des  echanges.  »  lis  ont  reconnu 
que  des  dispositions  sur  le  traitement  special  et 
differencie  pour  les  pays  en  developpement 
faisaient  partie  integrante  de  tous  les  elements 
des  negociations.  lis  ont  egalement  confirme 
que  des  considerations  autres  que  d'ordre 
commercial  seraient  prises  en  compte  dans  les 
negociations,  comme  le  prevoit  l'Accord  sur 
l'agriculture. 
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Le  mandat  de  Doha  pour  l'agriculture  est  une 
bonne  nouvelle  pour  le  Canada.  C'est  la 
premiere  fois  que  tous  les  Membres  de  l'OMC, 
y  compris  l'Union  europeenne,  s'engagent  a 
oeuvrer  en  faveur  de  l'elimination  des 
subventions  a  l'exportation.  La  realisation  de  ce 
mandat  ambitieux  permettrait  d'accomplir  des 
progres  considerables  dans  la  resolution  des 


problemes  fondamentaux  qui  sous-tendent  bien 
des  difficultes  que  rencontrent  les  producteurs 
agricoles  canadiens. 

Le  processus  des  negotiations 

A  Doha,  les  Membres  de  l'OMC  ont  decide 
que  la  gestion  globale  du  cycle  serait  supervisee 
par  un  Comite  des  negociations  commerciales 


Le  mandat  de  Doha  pour  les  negociations  sur 
l'agriculture 

Les  paragraphes  13  et  14  de  la  Declaration  ministerielle  de  Doha,  adoptee  le  14  novembre 
2001 ,  definissent  le  mandat  pour  les  negociations  sur  l'agriculture  de  l'OMC. 

13.  Nous  reconnaissons  les  travaux  deja  entrepris  dans  les  negociations  engagees  au 
debut  de  2000  au  titre  de  I'article  20  de  I'Accord  sur  l'agriculture,  y  compris  le 
grand  nombre  de  propositions  de  negociation  presentees  au  nom  de  121  Membres 
au  total.  Nous  rappelons  I'objectif  a  long  terme  mentionne  dans  I'Accord,  qui  est 
d'etablir  un  systeme  de  commerce  equitable  et  axe  sur  le  marche  au  moyen  d'un 
programme  de  reforme  fondamentale  comprenant  des  regies  renforcees  et  des 
engagements  specifiques  concemant  le  soutien  et  la  protection  afin  de  remedier  aux 
restrictions  et  distorsions  touchant  les  marches  agricoles  mondiaux  et  de  les 
prevenir.  Nous  reconfirmons  notre  adhesion  a  ce  programme.  Faisant  fond  sur  les 
travaux  accomplis  a  ce  jour  et  sans  prejuger  du  resultat  des  negociations,  nous 
nous  engageons  a  mener  des  negociations  globales  visant  a  :  des  ameliorations 
substantielles  de  Faeces  aux  marches;  des  reductions  de  toutes  les  formes  de 
subventions  a  l'exportation,  en  vue  de  leur  retrait  progressif;  et  des  reductions 
substantielles  du  soutien  interne  ayant  des  effets  de  distorsion  des  echanges.  Nous 
convenons  que  le  traitement  special  et  differencie  pour  les  pays  en  developpement 
fera  partie  integrante  de  tous  les  elements  des  negociations  et  sera  incorpore  dans 
les  Listes  de  concessions  et  d'engagements  et  selon  qu'il  sera  approprie  dans  les 
regies  et  disciplines  a  negocier,  de  maniere  a  etre  effectif  d'un  point  de  vue  opera- 
tionnel  et  a  permettre  aux  pays  en  developpement  de  tenir  effectivement  compte  de 
leurs  besoins  de  developpement,  y  compris  en  matiere  de  salubrite  alimentaire  et  de 
developpement  rural.  Nous  prenons  note  des  considerations  autres  que  d'ordre  com- 
mercial refletees  dans  les  propositions  de  negociation  presentees  par  les  Membres 
et  confirmons  que  les  considerations  autres  que  d'ordre  commercial  seront  prises 
en  compte  dans  les  negociations  comme  il  est  prevu  dans  I'Accord  sur  l'agriculture. 

14.  Les  modalites  pour  les  nouveaux  engagements,  y  compris  les  dispositions  pour  le 
traitement  special  et  differencie,  seront  etablies  au  plus  tard  le  31  mars  2003.  Les 
participants  presenteront  leurs  projets  de  Listes  globales  fondees  sur  ces  modalites 
au  plus  tard  a  la  date  de  la  cinquieme  session  de  la  Conference  ministerielle.  Les 
negociations,  y  compris  en  ce  qui  concerne  les  regies  et  disciplines  et  les  textes 
juridiques  connexes,  seront  conclues  dans  le  cadre  et  a  la  date  de  la  conclusion  du 
programme  de  negociation  dans  son  ensemble. 
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(CNC).  Au  cours  de  la  premiere  reunion  du 
CNC  fin  Janvier  2002,  les  Membres  de  l'OMC 
ont  decide  que  le  Comite  serait  preside  par  le 
Directeur  general  de  l'OMC  (actuellement,  le 
Neo-Zelandais  Mike  Moore,  puis  le  Tha'ilandais 
Supachai  Panitchpakdi  en  septembre  2002). 

En  outre,  le  CNC  a  decide  que  les  negociations 
sur  l'agriculture  continueraient  d'etre  menees  par 
des  sessions  speciales  du  Comite  de  l'agriculture 
de  l'OMC,  comme  c'est  le  cas  depuis  que  les 


negociations  ont  debute  en  mars  2000.  M.  Stuart 
Harbinson,  ambassadeur  de  Hong  Kong  devant 
l'OMC,  a  ete  choisi  par  les  Membres  de  l'OMC 
pour  presider  les  negociations  sur  l'agriculture 
jusqu'a  la  cinquieme  Conference  ministerielle 
fin  2003.  M.  Sergio  Marchi,  ambassadeur  du 
Canada  a  l'OMC,  a  ete  nomme  a  la  presidence 
du  Conseil  general,  pour  remplacer  de 
l'ambassadeur  Harbinson. 


Le  programme  global  de  Doha 

En  plus  des  negociations  sur  l'agriculture  et  sur  les  services  entamees  en  mars  2000, 
ies  Membres  de  l'OMC  ont  lance  un  vaste  cycle  de  negociations  commerciales 
multilaterales  a  Doha,  lis  se  sont  engages  a  negocier  : 

•  I'acces  aux  marches  pour  les  produits  non  agricoles; 

•  la  clarification  et  ('amelioration  des  disciplines  sur  la  lutte  contre  le  dumping,  les  sub- 
ventions et  ies  mesures  compensatoires,  et  des  disciplines  et  procedures  concernant 
les  accords  regionaux  sur  le  commerce; 

•  I'etablissement  d'un  systeme  multilateral  de  notification  et  d'enregistrement  des  indica- 
tions geographiques  pour  les  vins  et  les  spiritueux,  dans  le  cadre  de  I'Accord  relatif 
aux  aspects  des  droits  de  propriete  intellectuelle  qui  touchent  au  commerce; 

•  I'amelioration  et  la  clarification  du  Memorandum  d'accord  sur  le  reglement  des 
differends; 

•  la  relation  entre  les  regies  de  l'OMC  et  les  accords  environnementaux   multilateraux 
(AEM],  etant  entendu  que  ces  negociations  seront  sans  prejudice  des  droits  et  des 
obligations  des  Membres  au  titre  de  l'OMC;  les  procedures  d'echange  d'information 
entre  le  Secretariat  des  AEM  et  les  organes  concemes  de  l'OMC;  et  I'acces  au 
marche  pour  les  biens  et  les  services  environnementaux. 

Certains  de  ces  domaines  sont  particulierement  pertinents  pour  l'agriculture.  lis 
comprennent  les  negociations  sur  la  lutte  contre  le  dumping,  les  subventions  et  les 
mesures  compensatoires,  I'environnement,  et  les  aspects  de  la  propriete  intellectuelle 
lies  au  commerce  (p.  ex.,  indicateurs  geographiques  pour  le  vin  et  les  spiritueux]. 

Ces  negociations  sont  completees  par  un  programme  de  travail  complet  portant  sur 
differents  domaines,  notamment  les  questions  abordees  a  Singapour  —  investissement, 
politique  de  la  concurrence,  facilitation  du  commerce,  et  transparence  dans  les  marches 
publics;  petites  economies;  relation  entre  le  commerce  et  le  transfert  de  technologie;  et 
entre  le  commerce,  la  dette  et  les  financements. 

Lors  de  la  cinquieme  Conference  ministerielle  de  l'OMC  a  Mexico  fin  2003,  les  Membres 
prendront  egalement  une  decision  sur  la  negociation  des  questions  de  Singapour. 

Pour  plus  d'informations  sur  ces  objectifs,  reportez-vous  a  www.dfait-maeci.gc.ca/ 
tna-nac/wto-f .  asp . 
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M.  Stuart  Harbinson  — 
President  des 
negotiations  sur 
I'agriculture  de  I'OMC 

M.  Stuart  Harbinson  est  I'ambassadeur 
de  Hong  Kong  devant  I'OMC  a  Geneve 
depuis  septembre  1 994.  Entre  1 995  et 
2002,  il  a  preside  differents  organismes 
de  I'OMC,  y  compris  son  Conseil  general. 
En  qualite  de  president  du  Conseil  general, 
M.  Harbinson  a  joue  un  role  decisif  dans 
I'elaboration  de  la  Declaration  ministerielle 
de  Doha,  et  a  fait  la  preuve  de  sa 
capacite  a  rapprocher  des  points  de  vue 
divergents  sur  des  questions  sensibles 
et  epineuses. 

Le  mandat  et  le  calendrier  de  Doha  intensifieront 
le  niveau  des  discussions  qui  se  deroulent  depuis 
mars  2000.  lis  accelereront  les  negociations.  Les 
Membres  de  I'OMC  ne  se  contenteront  plus  de 
proposer  et  de  discuter  des  idees  et  des  objectifs. 

Pour  l'annee  a  venir,  les  Membres  de  I'OMC 
negocieront  les  «  modalites  »  :  des  regies  et 
des  engagements  sur  le  commerce  agricole. 
Des  modalites  seront  negociees  en  matiere 
d'acces  aux  marches,  de  soutien  interne  et  de 
concurrence  a  l'exportation.  Par  exemple,  le 
Canada  et  de  nombreux  autres  Membres  ont 
plaide  en  faveur  de  la  suppression  de  toute 
forme  de  subvention  aux  exportations.  Grace 
aux  modalites,  les  Membres  devront  definir  ce 
qu'ils  entendent  par  «  suppression  des  subven- 
tions aux  exportations  »,  les  regies  de  calcul  des 
subventions  existantes,  et  la  formule  a  appliquer 
pour  les  reduire  ou  les  supprimer  progressive- 
ment.  De  la  meme  maniere,  les  modalites 
porteraient  sur  la  reduction  du  soutien  interne 
et  l'amelioration  de  faeces  aux  marches. 


Le  calendrier  des  negociations 

La  Declaration  de  Doha  stipule  que  les  Membres 
doivent  etablir  ces  modalites  provisoires  d'ici 
mars  2003.  Ensuite,  les  Membres  seront  tenus 
de  formuler  une  ebauche  d'offres,  ou  des  listes 
d'engagements.  Par  exemple,  en  matiere  de  sou- 
tien interne,  une  offre  inclurait  une  ventilation 
des  mesures  de  reduction  des  mesures  de  soutien 
interne  causant  des  distortions  du  commerce  sur 
une  periode  de  temps  donnee.  Les  Membres 
devront  soumettre  des  offres  d'ici  la  cinquieme 
Conference  ministerielle  de  I'OMC  qui  aura 
lieu  a  Mexico  fin  2003. 

Les  Membres  examineront  la  progression  des 
negociations  sur  I'agriculture  lors  de  la  cinquieme 
Conference  ministerielle  de  I'OMC  a  Mexico. 
Leur  travail  devrait  permettre  d'imprimer  une 
nouvelle  orientation  aux  travaux  des  negociateurs, 
et/ou  de  prendre  des  decisions  politiques  per- 
mettant  aux  negociateurs  d'aller  de  l'avant. 

En  2004,  les  negociations  permettront  de 
finaliser  le  texte  de  l'Accord  sur  I'agriculture  et 
les  listes  dressees  par  les  pays.  Comme  indique 
plus  haut,  la  date  butoir  pour  la  conclusion  de 
tout  le  cycle  des  negociations  de  Doha,  agricul- 
ture comprise,  est  le  ler  Janvier  2005. 

Accessions  a  I'OMC 

Au  total,  44  gouvernements  ont  demande 
d'acceder  a  I'OMC.  Seize  d'entre  eux,  y  compris 
la  Chine,  l'Equateur,  Panama  et  Taiwan,  ont 
mene  a  bien  le  processus  d'accession  et  sont 
desormais  Membres  de  I'OMC.  La  Russie, 
l'Ukraine  et  I'Arabie  Saoudite  sont  quelques-uns 
des  grands  pays  qui  ont  engage  ce  processus. 
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Le  programme  de  Doha  pour 
le  developpement 

Les  pays  en  developpement  sont  devenus  des 
acteurs  essentiels  de  ce  cycle  de  negociations 
commerciales  multilaterales.  La  Declaration  de 
Doha  est  d'ailleurs  appelee  «  Programme  de 
Doha  pour  le  developpement  »,  reflet  de  la 
necessite  que  tous  les  Membres  tirent  les  fruits 
des  debouches  et  des  avantages  offerts  par  le 
commerce  multilateral.  II  s'agit  d'un  engage- 
ment politique  collectif  important,  qui  inscrit 
les  besoins  et  les  interets  des  pays  en  developpe- 
ment au  coeur  de  toutes  les  negociations.  II 
reconnait  egalement  1'importance  de  l'assistance 
technique  et  du  renforcement  des  capacites 
pour  aider  les  pays  en  developpement  a  realiser 
tout  leur  potentiel  dans  le  systeme  commercial. 
La  mise  en  oeuvre  d'une  reforme  de  grande 
ampleur  dans  le  dossier  agricole  —  l'un  des 
domaines  ou  les  pays  en  developpement  posse- 
dent  des  avantages  comparatifs  importants  — 
sera  un  volet  essentiel  de  l'application  du 
Programme  de  Doha  pour  le  developpement. 


De  nombreux  pays  en  developpement  deman- 
dent  des  regies  du  jeu  equitables  —  par  le  biais 
d'une  reforme  du  commerce  agricole  reelle  et 
pertinente  —  pour  atteindre  leurs  objectifs  de 
developpement  et  de  securite  alimentaire. 
Des  niveaux  eleves  de  soutien  et  de  protection 
ont  empeche  de  nombreux  pays  en  developpe- 
ment d'exploiter  tout  le  potentiel  de  leur 
agriculture,  et  limite  leur  capacite  a  lutter  contre 
la  pauvrete.  La  mise  en  oeuvre  d'une  reforme 
commerciale  ambitieuse  dans  les  negociations 
agricoles  permettrait  de  franchir  une  etape 
decisive  dans  la  suppression  de  ces  obstacles. 

Le  Canada  coopere  etroitement  avec  les  pays  en 
developpement  qui  ont  le  meme  attachement  a 
une  reforme  profonde  du  commerce  agricole. 
La  constitution  d'alliances  avec  des  pays  comme 
les  pays  en  developpement  du  Groupe  de  Cairns 
est  un  moyen  tres  efficace  de  faire  prevaloir  nos 
interets  communs.  En  permettant  au  Canada  de 
mieux  comprendre  les  preoccupations  de  ces 
pays,  ces  alliances  lui  ont  donne  de  nouveaux 
atouts  pour  conclure  un  accord  qui  reflete  les 
besoins  de  tous  les  pays  Membres  de  l'OMC. 


Accession  de  la  Chine 

La  Chine  est  devenue  officiellement  Membre  de  l'OMC  lors  de  la  Conference  ministerielle 
de  Doha  en  2001 .  Dans  le  cadre  du  protocole  d'accession,  la  Chine  s'est  engagee  a  elargir 
considerablement  I'acces  a  son  marche  pour  une  large  gamme  de  produits  agricoles 
canadiens  prioritaires,  y  compris  les  cereales  et  les  oleagineux.  La  Chine  est  le  cinquieme 
partenaire  commercial  du  Canada  pour  les  exportations  et  les  importations  agricoles,  et 
compte  un  cinquieme  de  la  population  mondiale.  Son  adhesion  permettra  au  Canada 
d'exploiter  au  maximum  les  debouches  de  ce  marche,  tout  en  garantissant  que  les  regle- 
ments  appliques  par  la  Chine  sont  coherents  avec  les  regies  de  l'OMC,  soit  transparents, 
previsibles  et  non  discriminatoires. 

L'adhesion  de  la  Chine  a  l'OMC  pourrait  influencer  la  dynamique  de  ce  cycle  de  negocia- 
tions, agriculture  comprise.  La  Chine  a  soutenu  un  cycle  elargi  et  commence  a  affirmer 
son  autorite.  Elle  devrait  jouer  un  role  pragmatique,  en  s'alignant  aux  cotes  d'autres  pays 
en  developpement  ou  en  prenant  leur  tete  pour  defendre  ses  interets. 
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La  reussite  des  negociations  sur  l'agriculture 
impliquera  que  tous  les  Membres,  developpes 
comme  en  developpement,  soient  prets  a 
s'engager  dans  le  processus  de  reforme  du 
commerce  agricole.  Exasperes  par  les  hauts 
niveaux  de  soutien  et  1'impossibilite  d'acceder 
aux  marches,  quelques  pays  en  developpement 
exigent  que  les  pays  developpes  engagent  des 
reformes  profondes  du  commerce  agricole,  alors 
que  les  pays  en  developpement  resteraient  libres 
de  subventionner  et  de  proteger  leur  agriculture. 

Pour  le  Canada,  cette  approche  n'est  pas  propre  a 
generer  des  resultats  positifs.  Nous  reconnaissons 
que  les  grands  problemes  que  connaissent  les 
marches  agricoles  sont  la  resultante  du  niveau 
eleve  de  soutien  et  de  protection  d'une  poignee 
de  pays  riches,  et  qu'il  convient  de  s'attaquer  a 
ces  distorsions.  Neanmoins,  un  systeme  de 
commerce  agricole  equitable  et  axe  sur  le 
marche,  impliquant  tous  les  pays,  peut  etre  un 
moteur  du  developpement.  II  est  admis  que  le 
commerce  international  peut  jouer  un  role 
majeur  dans  la  promotion  du  developpement 
economique  et  la  lutte  contre  la  pauvrete.  En 
outre,  les  marches  des  pays  en  developpement 
devraient  etre  la  principale  source  de  croissance 
de  la  demande  de  produits  agroalimentaires  dans 
les  annees  a  venir.  Pour  que  les  Membres  de 
l'OMC  obtiennent  un  resultat  benefique  a  tous, 
les  exportateurs  des  pays  developpes  comme  en 
developpement  doivent  avoir  l'assurance  que  ces 
marches  florissants  seront  integres  au  systeme 
du  commerce  mondial. 

Mais  surtout,  la  reussite  des  negociations  sur 
l'agriculture  exigera  des  pays  developpes  qu'ils 
soient  a  1'ecoute  des  preoccupations  du  monde 
en  developpement  et  prouvent  qu'ils  ont  la 
volonte  de  mettre  en  application  les  engagements 
pris  a  Doha. 
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Consultation  avec 
les  canadiens 


Le  Canada  est  l'un  des  plus  grands  exportateurs 
et  importateurs  de  produits  agricoles  au  monde. 
Nous  avons  fondamentalement  interet  a  pour- 
suivre  une  politique  axee  sur  le  renforcement 
des  regies  internationales  regissant  le  commerce 
agricole  mondial  et  sur  l'etablissement  de  regies 
du  jeu  identiques  pour  tous,  afin  que  nos 
producteurs  et  transformateurs  puissent  rivaliser 
sur  un  pied  d'egalite. 

C'est  pourquoi  les  negociations  actuelles  sur 
lagriculture  de  l'OMC  sont  si  importantes. 
Le  Canada  met  tout  en  oeuvre  pour  que  de 
veritables  progres  soient  accomplis.  Nous 
cooperons  avec  d'autres  Membres  attaches, 
eux  aussi,  a  reformer  le  commerce  agricole. 
Nous  nous  efforcons  egalement  de  repondre 
aux  preoccupations  des  pays  en  developpement 
dans  le  contexte  de  la  reforme  commerciale, 
afin  d'assurer  la  reussite  des  negociations. 

II  reste  beaucoup  a  faire  pendant  l'annee  a  venir 
pour  mettre  en  oeuvre  le  mandat  ambitieux 
defini  lors  de  la  Conference  ministerielle  de 
Doha.  Le  Canada  s'appuit  sur  sa  position  de 
negociation  elaboree  en  consultation  etroite 
avec  les  acteurs  du  secteur  agroalimentaire 
et  avec  les  provinces,  et  annoncee  par  son 
gouvernement  en  aout  1999. 


Le  gouvernement  du  Canada  continuera  de 
mener  des  consultations  etendues  aupres  des 
Canadiens  au  cours  des  negociations  agricoles. 
Nous  tenons  a  maintenir  un  dialogue  constructif 
avec  les  protagonistes  par  differents  moyens, 
notamment  la  participation  gouvernementale 
constante  aux  reunions  d'associations  de 
Tindustrie  agroalimentaire,  et  l'organisation 
d'une  serie  de  sessions  regionales  d'information, 
en  partenariat  avec  gouvernements  provinciaux. 
Le  gouvernement  consultera  egalement  les 
Canadiens  sur  d'autres  aspects,  sans  lien  avec 
lagriculture,  du  cycle  de  negociations 
commerciales  multilaterales  de  Doha. 
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Principaux  res  u  I  tats  du 
Cycle  d'Uruguay 


En  constituant  un  cadre  pour  une  reforme  du 
commerce  a  long  terme,  l'Accord  sur  1'agricul- 
ture  du  Cycle  d'Uruguay  representait  un 
premier  pas  important  vers  une  orientation  sur 
le  marche  pour  les  echanges  de  produits 
agricoles.  Les  regies  en  matiere  de  commerce 
agricole  ont  ete  renforcees,  ce  qui  a  permis 
d'ameliorer  la  previsibilite  et  la  stabilite  des 
echanges  internationaux,  a  la  fois  pour  les  pays 
importateurs  et  exportateurs. 

Les  trois  piliers  de 
PAccord  sur  I'agriculture 

L'Accord  sur  I'agriculture  definit  des  regies  en 
matiere  de  commerce  international  qui 
s'appliquent  a  trois  volets  essentiels  de  la 
politique  agricole.  Ces  trois  volets  sont  appeles 
les  «  piliers  »  de  l'Accord  :  acces  aux  marches, 
soutien  interne  et  concurrence  a  l'exportation. 
Chaque  «  pilier  »  est  egalement  assorti  de 
dispositions  sur  le  traitement  special  et 
differencie  pour  les  pays  en  developpement. 
Chacun  des  Membres  de  l'OMC  s'est  engage 
a  respecter  des  engagements  contraignants 
specifiques  pour  chaque  pilier,  afin  de  mettre 
en  oeuvre  ses  obligations  juridiques.  Ces 
engagements  sont  enumeres  dans  les  listes 
des  Membres. 

Acces  aux  marches 

L'Accord  sur  I'agriculture  cherchait  a  reduire  les 
obstacles  a  l'acces  aux  marches  des  produits 
agricoles  et  a  les  rendre  plus  transparents.  Tous 
les  droits  de  douane  ont  ete  reduits  selon  une 
formule  et  ont  ete  consolidcs.  Au  cours  d'un 
processus  appele  tarification,  les  Membres  de 
l'OMC]  se  sont  engages  a  convertir  leurs  obstacles 


frontaliers  non  tarifaires  (p.  ex.,  contingents 
d'importation,  restrictions  quantitatives)  en 
droits  de  douane,  avec  des  contingents  tarifaires 
(CT)  pour  preserver  l'acces.   Les  CT  autorisaient 
l'acces  au  marche  d'un  certain  volume  (ou 
contingent)  d'importations  a  des  taux  de  droit 
reduits.  Les  importations  qui  depassaient  le 
contingent  etaient  alors  soumises  a  des  droits 
beaucoup  plus  eleves  et  souvent  prohibitifs. 

Les  Membres  de  l'OMC  etaient  tenus  de  con- 
solider  tous  les  droits  de  douane,  ce  qui  signifie 
qu'ils  devaient  negocier  une  indemnisation  des 
autres  Membres  s'ils  augmentaient  leurs  droits 
de  douane  au-dela  d'un  certain  niveau  fixe  (dit 
consolide).  Les  niveaux  tarifaires  diminuerent 
sur  une  certaine  periode  de  mise  en  oeuvre 
selon  une  moyenne  fixee,  avec  des  reductions 
minimales  pour  chaque  ligne  tarifaire  (15  % 
pour  les  pays  developpes,  10  %  pour  ceux  en 
developpement).  Les  pays  developpes  reduisirent 
en  moyenne  leurs  droits  de  douane  consolides 
de  36  %  sur  6  ans,  tandis  que  ceux  en 
developpement  les  abaisserent  en  moyenne 
de  24  %  sur  10  ans. 

La  clause  de  sauvegarde  speciale  (SGS)  a  ete 
incluse  dans  l'Accord  sur  I'agriculture  pour 
permettre  aux  Membres  de  reagir  a  des  fluctua- 
tions des  prix  a  l'importation  ou  a  une  montee 
en  fleche  des  importations.  Elle  ne  peut  etre 
appliquee  que  par  les  Membres  qui  ont  converti 
en  droits  de  douane  des  mesures  non  tarifaires, 
et  uniquement  aux  produits  designes  dans  leurs 
listes.  Dans  la  pratique,  la  SGS  n'a  ete  utilisee 
que  rarement  par  une  poignee  de  Membres, 
dont  les  Communautes  europeennes,  le  Japon, 
la  Pologne  et  les  Etats-Unis. 
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Soutien  interne 

L'Accord  sur  l'agriculture  soumet  le  soutien  aux 
producteurs  agricoles  a  un  plafonnement,  sauf 
certaines  formes  de  soutien  qui  en  sont 
exonerees.  Les  exemptions  sont  octroyees  dans 
la  mesure  ou  Ion  considere  que  le  soutien  n'a 
pas  d'effet  de  distorsion  de  la  production  ou  du 
commerce.  Des  etiquettes  de  couleur  (verte, 
bleue,  ambree)  sont  souvent  attributes  pour 
caracteriser  le  niveau  du  soutien  interne 
et  le  classer  en  diverses  categories. 

Les  subventions  de  la  «  categorie  ambree  »  sont 
considerees  comme  ayant  un  effet  de  distorsion 
sur  le  commerce  ou  la  production  et  sont  assu- 
jetties  aux  engagements  de  reduction  prevus  par 
l'Accord.  Une  trentaine  de  Membres  de  l'OMC, 
dont  le  Canada,  les  Etats-Unis,  les  Communautes 
europeennes  et  le  Japon,  se  sont  engages  a 
reduire  leurs  mesures  de  soutien  dans  cette 
categorie.  Les  Membres  sans  obligation  de 
reduction  doivent  limiter  les  mesures  de  soutien 
relevant  de  cette  categorie  et  respecter  des  niveaux 
«  de  minimis  »  (5  %  de  la  valeur  to  tale  de  la 
production  agricole  pour  les  pays  developpes  et 
10  %  pour  les  pays  en  developpement). 
Le  soutien  dans  la  categorie  ambree  est  calcule 
en  fonction  de  la  mesure  globale  du  soutien 
(MGS  to  tale).  La  MGS  to  tale  englobe  tout  le 
soutien  de  la  categorie  ambree  fourni  sur  une 
base  specifique  ou  non  specifique  a  un  produit, 
hormis  le  soutien  de  la  categorie  ambree 
exempte  de  l'obligation  de  reduction  (categorie 
bleue,  de  minimis  ou  certaines  formes  de  soutien 
dans  les  pays  en  developpement). 

Les  subventions  qui  appartiennent  a  la  «  cate- 
gorie verte  »  sont  considerees  comme  n' ayant 
pas  d'effet  de  distorsion  du  commerce,  ou  alors 
minime.  Elles  sont  done  exemptees  de  tout 
engagement  de  reduction.  Elles  doivent  etre 
financees  par  le  gouvernement  et  ne  doivent  pas 


impliquer  de  soutien  des  prix.  Elles  doivent 
egalement  remplir  des  criteres  specifiques  a 
chaque  type  de  politique.  Ces  politiques 
englobent  les  services  publics  de  caractere 
general,  par  exemple  dans  les  domaines  de  la 
recherche,  de  la  lutte  contre  les  maladies, 
de  la  commercialisation,  de  la  promotion  et  de 
linfrastructure.  II  faut  y  ajouter  les  versements 
directs  aux  producteurs,  par  exemple  certaines 
formes  de  soutien  du  revenu  «  decouple  »  (de  la 
production),  l'aide  a  l'ajustement  des  structures, 
les  versements  directs  au  titre  de  programmes 
de  protection  de  l'environnement  ou  d'aide 
regionale. 

Les  mesures  relevant  de  la  «  categorie  bleue  » 
sont  considerees  comme  ayant  moins  d'effets 
de  distorsion  du  commerce  ou  de  la  production 
que  de  nombreuses  autres  formes  de  soutien. 
Elles  ne  satisfont  pas  aux  criteres  de  la  categorie 
verte  mais,  comme  elles  remplissent  d'autres 
criteres,  elles  sont  considerees  comme  ayant 
moins  d'effet  de  distortion  que  le  soutien  de  la 
categorie  ambree  et  sont  exonerees  des  engage- 
ments de  reduction.  La  categorie  bleue  couvre 
les  paiements  effectues  dans  le  cadre  de  pro- 
grammes qui  limitent  la  production.  En  outre, 
ces  paiements  doivent  etre  lies  directement  a 
une  superficie  de  terre  et  a  un  rendement,  a  un 
nombre  de  tetes  de  betail  ou  a  un  maximum  de 
85  %  d'un  niveau  de  production  de  base. 

Certaines  subventions  liees  a  l'investissement  et 
a  1'achat  d'intrants  octroyees  par  les  pays  en 
developpement  sont  considerees  comme  ayant 
moins  d'effet  de  distortion  que  le  soutien  de  la 
categorie  ambree  sont  exonerees  des  engagements 
de  reduction,  meme  si  elles  peuvent  perturber 
le  commerce.  Ce  type  d'exemption  fait  partie 
des  dispositions  sur  le  traitement  special  et 
differencie  de  l'Accord.  Les  pays  les  moins 
avances  (PMA)  sont  completement  affranchis  de 
toutes  les  obligations  de  reduction  de  la  MGS. 
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Un  soutien  relativement  reduit  aux  producteurs 
agricoles  est  egalement  exempte  des  obligations 
de  reduction,  en  vertu  des  dispositions 
de  minimis  de  l'Accord.  Si  le  soutien  non 
exempte  en  vertu  des  criteres  des  categories 
verte  ou  bleue,  ou  certaines  subventions  a  l'achat 
d'intrants  dans  les  pays  en  developpement,  ne 
representent  pas  plus  de  5  %  de  la  valeur  de  la 
production  (10  %  pour  les  pays  en  developpe- 
ment), ce  soutien  de  minimis  n'est  pas  assujetti  a 
l'engagement  de  reduction.  Des  exemptions 
de  minimis  distinctes  s'appliquent  au  soutien 
specifique  dun  produit  et  au  soutien  a 
l'agriculture  dans  son  ensemble. 

Pour  les  pays  developpes  soumis  a  des  engage- 
ments de  reduction,  l'Accord  exige  que  la 
MGS  totale  soit  reduite  de  20  %  en  six  ans 
(1995—2000).  Les  pays  en  developpement  tenus 
a  des  engagements  de  reduction  devaient 
reduire  leur  MGS  totale  de  13  %  sur  dix  ans 
(1995-2004). 

Concurrence  a  ('exportation 

L'Accord  sur  l'agriculture  a  sanctionne  les 
subventions  a  l'exportation  en  plafonnant  la 
valeur  et  le  volume  des  exportations  subvention- 
nees,  les  soumettant  a  des  limites  larges  qui 
seront  progressivement  rabaissees  au  cours  de  la 
periode  de  mise  en  oeuvre.  Vingt-cinq  Membres 
au  total,  dont  le  Canada,  sont  soumis  a  des 
engagements  de  reduction  de  leurs  subventions 
a  l'exportation,  sur  la  base  de  leur  recours  a  ces 
subventions  entre  1986  et  1990.  Pour  tous  les 
autres  Membres,  l'utilisation  de  subventions  a 
l'exportation  est  interdite  (sauf  pour  certaines 
subventions  bien  definies  pour  les  pays  en 
developpement).  Les  pays  developpes  devaient 
diminuer,  sur  la  periode  de  mise  en  oeuvre  de 


six  ans,  leurs  depenses  au  titre  des  subventions  a 
l'exportation  de  36  %  par  rapport  au  niveau  de 
la  periode  de  1986  a  1990,  et  la  quantite  des 
exportations  subventionnees  de  21  %.  En  ce 
qui  concerne  les  pays  en  developpement,  les 
diminutions  representaient   les  deux  tiers  de 
celles  des  pays  industrialises  sur  une  periode 
de  10  ans. 

L'Accord  contenait  egalement  des  dispositions 
visant  a  empecher  les  Membres  de  contourner 
leurs  engagements  d'interdire  ou  de  reduire  les 
subventions  a  l'exportation.  II  fixait  des  criteres 
sur  l'aide  alimentaire  et  obligeait  les  Membres  a 
negocier  des  disciplines  reconnues  interna- 
tionalement  sur  l'utilisation  des  credits  a 
l'exportation  pour  les  produits  agricoles. 
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Annexe  B 


Objectifs  de  negotiation 
d'autres  pays  cles 


La  section  suivante  resume  la  gamme  des 
propositions  soumises  par  differents  pays  au 
cours  des  deux  premieres  annees  des  negociations 
sur  l'agriculture,  dans  les  domaines  de  l'acces 
aux  marches,  du  soutien  interne  et  de  l'assistance 
aux  exportations. 

Acces  aux  marches 

Aux  termes  de  l'Accord  sur  l'agriculture  du 
Cycle  d' Uruguay,  les  mesures  non  tarifaires  — 
y  compris  les  contingents  et  les  interdictions 
d'importation,  les  taxes  variables  a  l'importation  et 
les  systemes  de  prix  minimal  a  l'importation  — 
ont  ete  supprimees  et  remplacees  par  des  droits 
de  douane  equivalents.  Tous  les  droits  de  douane 
ont  ete  reduits  selon  une  formule  et  consolides 
pour  prevenir  leur  augmentation.  Les  reduc- 
tions tarifaires  s'elevaient  en  moyenne  a  36  %, 
avec  un  minimum  de  1 5  %  par  ligne  tarifaire, 
sur  six  ans  pour  les  pays  developpes.  Les  deux 
tiers  de  ces  reductions  etaient  demandees  aux 
pays  en  developpement  sur  une  periode  de 
dix  ans. 

Les  niveaux  courants  d'importations  pendant  la 
periode  de  reference  devaient  etre  maintenus 
lorsque  les  importations  depassaient  5  %  de  la 
consommation  pendant  la  periode  de  reference 
(1986—1988).  Des  engagements  d'acces  mini- 
mum sous  la  forme  de  contingents  tarifaires 
(CT)  furent  fixes  pour  d'autres  produits  avec 
l'objectif  d'amener  les  importations  au  niveau 
de  5  %  de  la  consommation  entre  1986  et  1988. 

Une  clause  de  sauvegarde  speciale  permet  aux 
pays  de  relever  leurs  droits  de  douane  hors 
contingent  lorsque  les  volumes  d'importations 
depassent  certains  seuils  de  declenchement  ou 
lorsque  les  prix  des  importations  chutent  en 
dessous  de  prix  de  reference. 


Les  questions  abordees  lors  des  negociations 
concernant  l'acces  aux  marches  porteront  sur 
cinq  principaux  domaines  :  les  droits  de 
douane,  incluant  la  dispersion  tarifaire 
(problemes  des  cretes  et  de  la  progressivite 
tarifaires);  l'acces  en  CT;  l'administration  des 
CT;  les  accords  zero-zero;  et  la  clause  de 
sauvegarde  speciale.  Des  questions  generales 
ayant  trait  a  la  necessite  dun  traitement  special 
et  differencie  pour  les  pays  en  developpement 
seront  egalement  discutees. 

Droits  de  douane 

Differentes  options  de  reduction  des  droits  de 
douane  ont  ete  appliquees  lors  des  cycles  de 
negociations  precedents,  bien  que  les  negociations 
recentes  ont  suivi  l'approche  s'appuyant  sur  une 
formule  plutot  que  l'approche  traditionnelle 
basee  sur  l'offre  et  la  demande.  Differentes 
variantes  ont  ete  utilisees,  y  compris  les 
reductions  generales;  les  reductions  moyennes, 
assorties  dun  minimum  par  ligne  tarifaire;  et 
les  formules  arithmetiques  qui  aboutissent  a  des 
pourcentages  de  reduction  plus  eleves  sur  les 
droits  de  douane  superieurs.  Les  droits  hors 
contingent  sur  des  produits  soumis  a  des  CT 
seront  egalement  la  cible  des  efforts  de  reduction 
des  droits  de  douane  de  nombreux  Membres. 
Les  reductions  des  droits  applicables  dans  la 
limite  du  contingent  peuvent  egalement 
permettre  des  ameliorations  reelles  de  l'acces 
aux  marches,  car  ces  droits  sont  trcs  eleves  pour 
certains  produits  et  certains  Membres  et 
engendrent  un  obstacle. 

De  nombreux  Membres  souhaitent  des  reductions 
de  tous  les  droits  et  veulent  eviter  un  resultat 
qui  permette  a  certains  Membres  de  proteger 
certains  produits  des  reductions  moyennes. 
Plusieurs  sont  favorables  a  des  reductions  de 
l'ensemble  des  droits  de  douane,  mais  en 
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appliquant  une  formule  qui  permettrait  aux 
Membres  de  les  baisser  sur  certains  produits 
moins  que  la  moyenne  requise.  D'autres  priv- 
ilegient  un  eventail  d'approches  de  negociation 
qui  incluraient  une  «  formule  cocktail  »  (les 
opinions  etant  tres  variables  sur  la  realite 
couverte  par  ce  concept),  associee  a  des  approches 
non  axees  sur  des  formules.  Plusieurs  Membres 
veulent  une  reduction  ou  une  suppression  des 
cretes  tarifaires  et  de  la  progressivite  tarifaire. 
Concernant  les  approches  de  reduction  des 
droits  de  douane,  le  Canada  fait  la  distinction 
entre  droits  ordinaires  et  contingents  tarifaires. 

Le  Canada  vise  la  reduction  maximale  negociable 
des  droits  de  douane  ordinaires,  en  favorisant 
des  approches  qui  permettent  de  reduire 
sensiblement  la  disparite  des  droits  definitifs 
consolides  pour  des  produits  concurrents 
analogues  et  la  progressivite  tarifaire  entre  les 
formes  primaire  et  transformed  d'un  meme 
produit.  Le  Canada  souhaite  egalement 
l'etablissement  de  regies  pour  eliminer  les  droits 
applicables  dans  la  limite  du  contingent,  la 
oil  des  droits  hors  contingent  sont  maintenus  a 
des  niveaux  qui  restreignent  faeces  au  volume 
intra-contingent. 

Importance  de  I'acces  en  CT 

Les  CT  sont  la  consequence  du  processus  de 
tarification  du  Cycle  d'Uruguay.  Les  Membres 
se  sont  engages  a  convertir  les  quotas  existants 
en  CT.  En  2000,  38  Membres,  dont  le  Canada, 
ont  enumere  1  376  CT  au  total  dans  leurs 
listes.  Le  volume  des  importations  pouvant 
beneficier  de  droits  de  douane  inferieurs  (le 
volume  sous  contingent)  sera  un  aspect  cle  des 
negociations.  Certains  Membres  tentent 
dobtenir  un  elargissement  des  volumes  sous 
contingent  et  demanderont  une  augmentation 
substantielle  des  volumes  de  CT.  D'autres  plaident 
en  faveur  de  la  suppression  des  volumes  CT  par 
le  biais  de  reductions  significatives  des  droits 
hors  contingent.  D'autres  encore  veulent  une 
plus  grande  equite  dans  la  taille  et  les  methodes 
de  calcul  des  volumes  sous  contingent  afin 
d'harmoniser  les  regies  de  jeu.  Ces  Membres 


reclament  une  periode  de  reference  commune 
pour  le  calcul  de  la  consommation  nationale  et 
la  definition  de  I'acces  en  fonction  d'une  base  de 
produits  specifique.  D'autres  ne  se  prononcent 
pas  sur  la  question  de  l'elargissement  des  CT 
et  prererent  aborder  au  prealable  celle  de 
l'administration  des  CT.  Un  Membre  souhaite 
reduire  la  taille  de  certains  de  ses  CT. 

Le  Canada  est  favorable  a  des  regies  stipulant 
que  tout  droit  de  douane  superieur  a  un  niveau 
prescrit  s'accompagne  d'un  engagement  d'acces 
minimum  egal  a  au  moins  5  %  de  la  consom- 
mation courante  du  produit  concerne.  Les 
contingents  tarifaires  doivent  s'appliquer  par 
produit  (p.  ex.,  au  pore  et  non  a  la  viande,  a 
l'orge  et  non  aux  cereales  fourrageres),  de  facon 
a  reduire  la  disparite  des  conditions  d'acces  aux 
marches  entre  les  membres  de  l'OMC  et  entre 
les  produits. 

Administration  des  CT 

Les  negociations  sur  l'agriculture  du  Cycle  de 
l'Uruguay  n'ont  pas  aborde  la  question  de 
l'administration  des  CT.  Les  Membres  avaient 
tout  latitude  pour  determiner  les  modalites  de 
gestion  de  leurs  engagements  CT.  Lorsque  des 
Membres  remplacaient  des  contingents  existants 
par  des  CT,  les  methodes  d'administration  etaient 
souvent  similaires  a  celles  employees  pour  les 
contingents.  Les  regies  actuelles  de  l'OMC 
relatives  a  l'administration  des  CT  incluent, 
notamment,  les  dispositions  de  l'Accord  general 
sur  les  tarifs  douaniers  et  le  commerce  (GATT) 
de  1 994  et  l'Accord  du  Cycle  de  l'Uruguay 
relatif  aux  procedures  en  matiere  de  licences 
d'importation. 

De  nombreux  Membres  de  l'OMC  alleguent 
que  les  pratiques  d'administration  des  CT 
doivent  etre  revisees  afin  de  garantir  une  plus 
grande  transparence.  Certains  insistent  surtout 
sur  un  haut  niveau  de  realisation  du  contingent, 
considerant  le  non-accomplissement  chronique 
des  CT  comme  un  probleme  a  traiter.  D'autres 
cherchent  a  obtenir  l'assurance  juridique  que 
certaines  methodes  d'administration  ou 
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d'allocation  sont  admissibles.  D'autres  encore 
proposent  que  chaque  Membre  soit  autorise  a 
administrer  ses  CT  dune  maniere  qui  tienne 
compte  de  ses  besoins  et  de  sa  situation 
particuliere,  dans  le  cadre  de  directives  generales 
sur  la  transparence  et  sur  l'equite.  La  plupart 
reconnaissent  que  les  Membres  doivent  disposer 
dune  certaine  souplesse  et  latitude  pour  choisir 
la  ou  les  methodes  d'administration  applicables, 
mais  jugent  necessaire  de  s'entendre  sur  un 
ensemble  de  regies  ou  de  principes,  afin  de 
creer  un  cadre  de  mise  en  oeuvre  de  leurs 
engagements  en  matiere  de  CT. 

Le  Canada  souhaite  l'adoption  de  regies  sur 
l'administration  des  CT,  y  compris  l'elimination 
eventuelle  des  allocations  par  pays,  pour  s'assurer 
que  les  pratiques  administratives  n'entravent  pas 
faeces  convenu. 

Accords  zero-zero 

Le  Canada  et  les  Etats-Unis  sont  les  deux  prin- 
cipaux  instigateurs  d'initiatives  sectorielles 
venant  completer  des  approches  globales  des 
reductions  tarifaires  couvrant  tous  les  produits. 
Certains  Membres  voient  un  interet  a  engager 
de  telles  initiatives  pour  certains  secteurs  en 
particulier.  D'autres  s'inquietent  du  risque  que 
ces  initiatives  ne  portent  atteinte  a  la  capacite 
des  approches  globales  a  s'attaquer  aux  secteurs 
sensibles  ou  aux  cretes  tarifaires. 

Le  Canada  vise  l'elimination  des  droits  de 
douane  (ainsi  que  des  subventions  et  des  taxes  a 
l'exportation)  sur  les  oleagineux,  les  produits 
d'oleagineux,  l'orge  et  le  malt,  et  tout  autre 
produit  pour  lequel  cette  approche  est  avalisee 
par  le  secteur  canadien  et  peut  etre  adoptee 
par  une  masse  critique  de  pays  commercants 
de  premier  plan. 

Clause  de  sauvegarde  speciale 

La  clause  de  sauvegarde  speciale  (SGS)  a  ete 
incluse  dans  l'Accord  pour  permettre  aux 
Membres  d'imposer  temporairement  des  droits 
supplementaires  sur  les  importations  si  certaines 


conditions  sont  reunies,  afin  de  reagir  a  des 
fluctuations  des  prix  a  l'importation  ou  a  des 
poussees  soudaines  des  importations  de  certains 
produits. 

Les  propositions  concernant  la  SGS  vont  de  son 
abolition  pure  et  simple  a  sa  conservation  sous 
sa  forme  actuelle,  en  passant  par  sa  revision 
pour  empecher  son  utilisation  pour  des  produits 
provenant  de  pays  en  developpement.  Certains 
pays  en  developpement  proposent  que  la  SGS 
leur  soit  reservee,  a  l'exclusion  des  pays 
developpes.  Deux  Membres  ont  propose  qu'une 
sauvegarde  supplemental  soit  incluse  dans 
l'Accord  sur  l'agriculture  pour  les  denrees 
perissables  et  les  produits  saisonniers. 

Traitement  special  et 
differencie  pour  les  pays 
en  developpement 

En  matiere  d'acces  aux  marches,  les  pays  en 
developpement  reclament  une  amelioration 
considerable  de  l'acces  pour  les  produits  qu'ils 
exportent.  De  nombreux  Membres  veulent  un 
acces  hors  contingent  et  en  franchise  de  droit 
pour  les  produits  exportes  par  les  pays  les  moins 
avances.  Ceux  qui  ont  tire  parti  de  preferences 
commerciales  veulent  conserver  des  preferences 
significatives;  ils  veulent  egalement  attenuer  les 
couts  d'ajustement  et  disposer  dune  periode 
d'adaptation  suffisante.  La  plupart  veulent 
qu'on  leur  accorde  une  certaine  souplesse  dans 
leurs  reductions  tarifaires,  surtout  pour  les 
produits  sensibles.  Quelques-uns  souhaitent 
soustraire  certains  produits  essentiels  ou  cultures 
indispensables  a  leur  salubrite  alimentaire  des 
engagements  de  reduction  et  renegocier  des 
droits  consolides  plus  bas  sur  ces  produits. 
D'autres  encore  souhaitent  avoir  la  possibility 
de  rationaliser  et  de  reequilibrer  les  consolida- 
tions tarifaires  sur  les  produits  agricoles,  en  tout 
ou  en  partie.  Quelques  pays  en  developpement 
ont  lie  toute  nouvelle  reduction  tarifaire  a  une 
baisse  importante  ou  a  la  suppression  des 
subventions  aux  exportations  et  du  soutien 
interne  par  les  pays  developpes. 
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Le  Canada  reconnait  que  le  traitement  special  et 
differencie  a  un  role  special  a  jouer  pour  faciliter 
le  passage  des  pays  en  developpement  vers  un 
systeme  de  commerce  agricole  davantage  oriente 
sur  le  marche.  Nous  sommes  conscients  de  la 
necessite  d'adapter  le  rythme  de  la  reforme 
commerciale  aux  circonstances  des  differents  pays 
en  fonction  de  leur  niveau  de  developpement. 
Toutefois,  nous  ne  sommes  pas  favorables  a  la 
creation  de  deux  categories  de  regies  et  d'engage- 
ments  —  une  pour  les  pays  developpes,  et  1'autre 
pour  ceux  en  developpement.  Au  contraire,  le 
Canada  recherche  un  systeme  commercial  equitable 
et  axe  sur  le  marche  pour  tous  les  Membres  de 
l'OMC,  susceptible  d'offrir  aux  pays  en 
developpement  la  souplesse  necessaire  dans  leur 
cheminement,  par  exemple,  par  des  periodes  de 
mise  en  oeuvre  etendues  et  des  reductions  plus 
faibles  des  niveaux  de  soutien  et  de  protection. 

Le  Canada  accorde  actuellement  faeces  en 
franchise  de  droit  a  la  quasi  totalite  des  produits 
agricoles  (plus  de  99  %  des  importations) 
provenant  des  pays  les  moins  avances.  Nous 
menons  actuellement  des  consultations  sur  les 
options  en  vue  de  supprimer  tous  les  droits  de 
douane  restants  sur  les  importations  issues  des 
pays  les  moins  avances,  a  l'exception  des  droits 
sur  les  produits  soumis  a  la  gestion  de  l'offre. 

Soutien  interne 

L'Accord  sur  l'agriculture  classe  le  soutien  interne 
en  faveur  des  producteurs  agricoles  en  fonction 
de  leur  degre  de  distorsion  du  commerce  ou  de  la 
production.  Certaines  categories  sont  etiquetees 
par  couleur  (verte,  bleue,  ambree).  Certaines  formes 
de  soutien  interne  sont  soumises  a  des  engage- 
ments (engagement  de  reduction  jusqu'en  2000 
pour  les  pays  developpes,  commue  en  obligation 
de  plafonnement,  et  engagement  de  reduction 
jusqu'en  2004  pour  les  pays  en  developpement, 
suivi  d'une  obligation  de  plafonnement). 

L'Accord  sur  l'agriculture  contient  une  clause  de 
paix  offrant  aux  Membres  qui  fournissent  un 
soutien  conformement  a  leur  engagement  une 
certaine  protection  contre  les  contestations  en 
vertu  d'autres  accords  de  l'OMC,  comme  l'Accord 


sur  les  subventions  et  les  mesures  compensatoires. 
La  clause  de  paix  viendra  a  expiration  fin  2003, 
a  moins  d'etre  reconduite  ou  prolongee. 

Categorie  verte 

Un  grand  nombre  de  Membres  proposent  de 
reviser  les  criteres  relatifs  a  la  categorie  verte  afin 
de  s'assurer  que  seul   le  soutien  n'ayant  pas 
d'effet  de  distorsion  du  commerce  ou  de  la 
production  soit  inclus  dans  cette  categorie.  Ces 
Membres  s'inquietent  du  risque  que  certaines 
subventions  de  la  categorie  verte  ne  faussent  la 
production  et/ou  les  prix,  ce  qui  aurait  un  effet 
de  distorsion  du  commerce  ou  de  la  production. 
D'autres  Membres  ne  sont  pas  d'accord  et 
pretendent  que  les  criteres  en  vigueur  dans  cette 
categorie  ne  doivent  pas  etre  modifies  car  ils  les 
jugent  satisfaisants.  D'autres  encore  proposent 
d'etendre  la  categorie  verte  pour  inclure  d'autres 
types  de  subventions  visant  a  repondre  a  des 
preoccupations  non  liees  au  commerce  (p.  ex., 
programmes  de  protection  du  bien-etre  animal). 

Plusieurs  pays  en  developpement  alleguent  que 
la  categorie  verte  ne  leur  donne  pas  la  souplesse 
suffisante  pour  soutenir  leur  secteur  agricole. 
Certains  affirment  que  les  mesures  de  la  categorie 
verte  necessitent  une  structure  administrative 
trop  lourde  et  coutent  trop  cher.  Pour  les  pays 
comptant  une  forte  population  rurale  depourvue 
des  services  de  base,  proceder  a  des  paiements 
directs  a  tous  les  producteurs  peut  s'averer  une 
gageure.  Par  exemple,  lorsque  l'administration 
publique  est  inefficace,  les  transferts  aux  exploitants 
agricoles  par  le  biais  de  mecanismes  de  prix  ont 
plus  de  chances  de  fonctionner  que  par  des 
mesures  basees  sur  des  paiements.  C'est  pourquoi 
certains  pays  en  developpement  ont  propose 
qu'une  categorie  de  «  developpement  »  supple- 
mental soit  instauree,  englobant  une  serie  de 
mesures  qui  leur  permettraient  de  repondre  a 
leurs  besoins  de  developpement,  y  compris  la 
salubrite  alimentaire,  la  lutte  contre  la  pauvrete 
et  le  developpement  rural. 

Le  Canada  vise  l'examen  des  criteres  de  la 
categorie  verte  pour  s'assurer  que  les  mesures  de 
soutien  de  cette  categorie  ne  faussent  pas  le  jeu 
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de  la  production  et  des  echanges.  Le  Canada 
voudrait  voir  reconnaitre  de  facon  permanente 
que  les  mesures  de  la  categorie  verte  ne  doivent 
pas  etre  passibles  des  mesures  compensatoires 
visees  par  l'Accord  de  l'OMC  sur  les  subventions 
et  les  mesures  compensatoires 

Categorie  bleue 

Certains  Membres  ont  propose  que  les  subven- 
tions de  la  categorie  bleue,  qui  ont  un  effet  de 
distorsion  du  commerce  et  de  la  production, 
soient  soumises  aux  engagements  de  reduction 
au  meme  titre  que  les  mesures  de  la  categorie 
ambree.  D'autres  pretendent  que  la  categorie 
bleue  est  un  outil  important  de  soutien  et  de 
reforme  de  l'agriculture.  lis  souhaitent  que  cette 
categorie  ne  soit  pas  assujettie  aux  engagements 
de  reduction  parce  quelle  a  un  effet  de  distorsion 
moindre  que  d'autres  formes  de  soutien.  Les 
Communautes  europeennes,  qui  sont  les 
principaux  utilisateurs  de  cette  categorie,  sont 
disposees  a  negocier  des  mesures,  mais 
s'opposent  a  sa  suppression  pure  et  simple. 

Le  Canada  vise  la  reduction  maximale  possible  ou 
l'elimination  des  mesures  de  soutien  de  la  pro- 
duction et  du  commerce  qui  faussent  le  jeu  des 
echanges,  y  compris  des  programmes  de  «  restriction 
de  la  production  »  ou  de  «  categorie  bleue  ». 

Categorie  ambree 

Les  Membres  conviennent  en  general  que  les 
soutiens  ayant  un  effet  de  distorsion  du  com- 
merce doivent  etre  reduits.  Toutefois,  ils  n'ont 
pas  la  meme  vision  de  la  maniere  d'y  parvenir, 
ni  de  1'importance  des  reductions.  Ils  divergent 
egalement  sur  la  definition  du  soutien  ayant  un 
effet  de  distorsion  du  commerce. 

Diverses  propositions  portent  sur  l'ampleur  des 
reductions  supplementaires  de  ces  subventions, 
et  etablissent  differentes  approches  et  formules 
pour  y  parvenir.  Certains  Membres  proposent 
que  les  limites  au  soutien  de  la  categorie  ambree 
soient  fixees  sur  la  base  dun  produit  specifique, 
et  non  plus  sur  une  base  globale  comme 
actuellement. 


Certains  Membres,  notamment  des  pays  en 
developpement,  demandent  que  le  traitement 
special  et  differencie  soit  applique  aux  reductions 
de  la  categorie  ambree  (p.  ex.,  reductions  plus 
faibles  et  periodes  plus  longues).  Ils  pretendent 
que  les  regies  de  l'OMC  doivent  etre  plus  souples 
pour  les  pays  en  developpement,  afin  de  leur 
permettre  de  soutenir  et  de  proteger  leur  agri- 
culture et  leur  developpement  rural,  et  d'assurer 
la  subsistance  de  leur  vaste  population  rurale  dont 
les  methodes  d'exploitation  sont  differentes  de 
celles  des  pays  developpes.  Ils  ajoutent  que  les 
subventions  et  la  protection  sont  necessaires 
pour  garantir  la  securite  alimentaire,  soutenir 
l'exploitation  agricole  a  petite  echelle  et  com- 
penser  le  manque  de  capitaux,  ou  pour  empecher 
les  paysans  pauvres  de  migrer  vers  les  villes. 
Parallelement,  certains  pays  en  developpement 
operent  une  distinction  franche  entre  leurs 
besoins  et  ce  qu'ils  considerent  comme  le  desir 
de  pays  beaucoup  plus  riches  de  consacrer  des 
sommes  importantes  a  la  subvention  de  leur 
agriculture  aux  depens  des  pays  pauvres. 

Le  Canada  vise  la  reduction  maximale  possible 
ou  l'elimination  des  mesures  de  soutien  de  la 
production  et  du  commerce  qui  faussent  le  jeu 
des  echanges.  Nous  sommes  egalement  favorables 
a  l'imposition  d'un  plafond  pour  1'ensemble  des 
types  de  soutien  interne  (categories  verte,  bleue 
et  ambree). 

Clause  de  paix 

Certains  Membres  veulent  etendre  la  clause  de 
paix  afin  de  beneficier  d'une  certaine  protection 
contre  des  recours  commerciuax  sous  l'Accord 
sur  les  subventions  et  les  mesures 
compensatoires  ainsi  que  contre  des  recours  au 
mecanisme  de  reglement  des  differends, 
lorsqu'ils  subventionnent  leurs  producteurs 
nationaux  conformement  a  leurs  engagements 
au  titre  de  l'Accord  sur  l'agriculture.  D'autres 
souhaitent  que  la  clause  de  paix  expire, 
conformement  a  leur  objectif  global  de 
soumettre  l'agriculture  aux  disciplines  de 
l'OMC  qui  portent  sur  la  capacite  des 
gouvernements  a  agir  contre  les  subventions. 
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Concurrence  a 
['exportation 

L'Accord  sur  l'agriculture  sanctionne  les  subven- 
tions a  I'exportation  en  plafonnant  la  valeur  et 
le  volume  des  exportations  subventionnees,  les 
soumettant  a  des  limites  consolidees  qui  seront 
abaissees  au  cours  de  la  periode  de  mise  en 
oeuvre  du  Cycle  de  l'Uruguay  (1995-2000  pour 
les  pays  developpes,  1995—2004  pour  ceux  en 
developpement).  Pour  les  Membres  qui 
n'octroyaient  pas  de  subvention  a  I'exportation, 
l'Accord  leur  interdit  de  le  faire.  II  empeche 
egalement  les  Membres  de  contourner  leurs 
engagements  de  reduction  des  subventions  a 
I'exportation.  Enfin,  il  fixe  des  criteres  sur  l'aide 
alimentaire  et  oblige  les  Membres  a  negocier  des 
disciplines  reconnues  internationalement  sur 
l'utilisation  des  credits  a  I'exportation  pour  les 
produits  agricoles. 

Subventions  aux  exportations 

Certains  Membres  proposent  1'elimination  totale 
de  toutes  les  formes  de  subventions  aux  exporta- 
tions, assorties  dans  certains  cas  d'importantes 
reductions  au  tout  debut  de  la  periode  de  mise 
en  oeuvre  suivante,  a  titre  «  d'acompte  ». 
D'autres  Membres  sont  prets  a  negocier  d'autres 
reductions  progressives  sans  aller  jusqu'a  1'elimi- 
nation radicale  de  toutes  les  subventions  aux 
exportations,  et  sans  «  acompte  ». 

En  outre,  certains  Membres  souhaiteraient 
etendre  et  ameliorer  les  regies  empechant  les 
Membres  de  contourner  leurs  engagements  de 
reduction  des  subventions  aux  exportations,  y 
compris  le  recours  aux  entreprises  commerciales 
d'Etat  (ECE),  a  l'aide  alimentaire  et  aux  credits 
a  I'exportation  bonifies. 

Certains  pays  en  developpement  plaident  en 
faveur  de  la  suppression  des  subventions  aux 
exportations,  soulignant  qu'elles  penalisent  la 
production  locale  sur  leurs  marches  interieurs,  les 
empechent  d'etre  competitifs  sur  les  marches  a 
I'exportation  et  favorisent  un  climat  d'insecurite 
alimentaire.  Certains  pays  en  developpement 
souhaitent  continuer  de  beneficier  de  1'exemption 


afin  de  subventionner  les  couts  de  commerciali- 
sation et  de  transport,  comme  le  prevoit  l'Accord 
sur  l'agriculture.  lis  reclament  une  plus  grande 
souplesse  dans  l'utilisation  des  subventions  aux 
exportations,  soit  de  maniere  permanente,  soit 
jusqu'a  ce  que  les  subventions  aux  exportations 
soient  supprimees  par  les  pays  developpes. 

Le  Canada  vise  1'elimination  de  toutes  les 
subventions  a  I'exportation  de  produits  agricoles 
dans  les  plus  brefs  delais.  II  reclame  egalement 
l'etablissement  de  regies  pour  s'assurer  que 
toutes  les  autres  formes  d'assistance,  comme 
les  programmes  gouvernementaux  de  credits  a 
I'exportation  et  de  garantie  des  credits  a 
I'exportation,  les  activites  de  promotion  et  de 
developpement  des  marches  d'exportation  et 
certains  types  d'aide  alimentaire  ne  viennent 
pas  remplacer  les  subventions  a  I'exportation. 

Restrictions  et  taxes 
a  I'exportation 

Plusieurs  pays  importateurs  nets  de  denrees 
alimentaires  pretendent  que  leur  approvision- 
nement  alimentaire  risque  d'etre  perturbe  si  les 
pays  exportateurs  restreignent  leurs  exportations. 
Certains  proposent  des  disciplines  sur  les  restric- 
tions a  I'exportation,  comme  la  conversion  de  ces 
restrictions  en  taxes  qui  seraient  ensuite  reduites 
sur  une  nouvelle  periode  de  mise  en  oeuvre. 

Un  Membre  suggere  1'elimination  complete 
des  restrictions  a  I'exportation  pour  tous  les 
Membres,  mais  veut  que  les  pays  en  developpe- 
ment beneficient  d'une  certaine  souplesse  dans 
la  mise  en  oeuvre  de  leurs  engagements  de 
reduction.  Un  groupe  de  Membres  a  soumis 
une  proposition  similaire,  mais  en  associant 
1'elimination  des  restrictions  a  I'exportation  a 
des  reductions  de  la  progressivite  tarifaire;  plus 
precisement,  un  relevement  des  droits  sur  les 
produits  transformed  qui  entravent  le 
developpement  des  industries  de  transformation 
dans  les  pays  qui  produisent  les  matieres 
premieres.  Ce  groupe  est  egalement  partisan  de 
la  souplesse  pour  les  pays  en  developpement. 

Le  Canada  souhaite  que  les  disciplines  en 
matiere  de  restrictions  et  de  taxes  a  I'exportation 
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soient  renforcees,  car  elles  faussent  les  marches 
agricoles  mondiaux.  Le  Canada  cherchera  plus 
particulierement  a  ce  qu'on  interdise  l'inclusion 
des  aliments  pour  consommation  humaine  et 
animale  dans  les  embargos  commerciaux 
decretes  pour  des  raisons  de  securite  nationale, 
ainsi  que  les  restrictions  a  l'exportation  ayant 
pour  effet  de  reduire  la  fraction  exportable  de 
l'approvisionnement  total  dun  produit  agricole 
par  rapport  a  la  fraction  autorisee  au  cours 
d'une  periode  type  anterieure. 

Entreprises 
commerciales  d'Etat 

Plusieurs  Membres  voient  dans  les  ECE  un 
probleme  dans  les  negociations  agricoles.  lis 
pretendent  qu'elles  se  livrent  a  des  pratiques 
commerciales  inequitables,  comme  la  subvention 
croisee  et  la  mise  en  commun  des  prix,  et  que 
leurs  activites  sont  difficiles  a  controler.  lis 
ajoutent  egalement  que  les  privileges  speciaux 
accordes  par  le  gouvernement  aux  ECE  leur 
permettent  d'offrir  des  subventions  deguisees  aux 
exportations.  Ces  Membres  font  pression  en 
faveur  de  l'abolition  des  droits  exclusifs  a  l'expor- 
tation, d'une  plus  grande  transparence  dans  les 
activites  des  ECE  (ex.  obligations  de  notification 
des  couts  d'acquisition,  des  prix  a  l'exportation 
et  d'autres  informations  commerciales  pour  les 
exportateurs  a  comptoir  unique,  etc.)  et  de 
nouvelles  disciplines  encadrant  leurs  activites. 

Le  Canada  visera  a  s'assurer  que  les  disciplines 
relatives  aux  activites  des  monopoles  d'importa- 
tion  de  produits  agricoles  sont  appliquees  comme 
il  se  doit,  de  facon  a  ce  que  ces  monopoles 
n'annulent  pas  les  engagements  d'acces  aux 
marches.  Le  Canada  demeure  dispose  a  discuter 
de  tout  probleme  pratique  souleve  par  ses  parte- 
naires  commerciaux  en  rapport  avec  les  activites 
des  exportateurs  a  comptoir  unique  de  produits 
agricoles.  Le  Canada  cherchera  a  obtenir  l'assur- 
ance  que  toute  nouvelle  discipline  proposee 
pour  controler  le  pouvoir  apparent  de  telles 
entreprises  sur  le  marche  s'appliquera  egalement 
a  toutes  les  entites,  publiques  ou  privees,  qui 
jouissent  dun  pouvoir  analogue  sur  le  marche. 


Pour  le  Canada,  le  droit  d'un  Membre  de  fonder 
ou  de  conserver  des  ECE  est  clairement  prevu  par 
l'OMC,  et  leur  existence  n'entraine  pas  automa- 
tiquement  des  distorsions  du  commerce.  Toute 
nouvelle  discipline  en  la  matiere  devrait  s'employer 
a  prevenir  les  politiques  gouvernementales 
faussant  les  echanges,  quelles  que  soient  leurs 
modalites  d'application,  mais  non  s'attaquer  aux 
entites  proprement  dites.  En  d'autres  termes,  les 
disciplines  de  l'OMC  doivent  viser  les  politiques 
faussant  les  echanges,  et  pas  certains  types 
d'institutions  ou  d'entites  comme  les  ECE. 

Considerations  autres 
que  d'ordre  commercial 

Les  considerations  autres  que  d'ordre  commercial 
eveillent  l'interet  dans  le  cadre  des  negociations 
sur  l'agriculture.  Ces  considerations  et  l'attention 
qui  leur  est  portee  varient  d'un  pays  a  l'autre. 
Certaines  d'entre  elles,  dont  la  securite  alimentaire 
et  la  protection  de  l'environnement,  sont  explicite- 
ment  identifiees  dans  l'Accord  sur  l'agriculture. 
Certains  Membres  elargissent  la  gamme  des 
considerations  autres  que  d'ordre  commercial 
qu'ils  souhaitent  aborder  lors  des  negociations 
sur  l'agriculture  afin  d'inclure  la  preservation 
du  paysage  rural,  le  bien-etre  des  animaux,  la 
protection  de  la  biodiversite  et  des  pratiques 
culturelles  traditionnelles  (p.  ex.,  rizieres). 

Certains  Membres  qui  pratiquent  un  soutien 
important  veulent  continuer  d'avoir  la  liberte  de 
fournir  une  aide  a  la  production  et  un  soutien 
base  sur  les  prix  qu'ils  jugent  necessaires  pour 
repondre  a  leurs  objectifs  en  matiere  de  salubrite 
alimentaire  et  de  protection  de  l'environnement. 
De  l'avis  d'un  Membre,  les  mesures  politiques 
doivent  etre  concues  de  facon  a  atteindre  des  buts 
specifiques  tout  en  faussant  le  moins  possible  le 
commerce. 

D'autres  Membres,  dont  le  Canada,  pensent  que 
les  Membres  doivent  traiter  les  considerations  autres 
que  d'ordre  commercial  de  maniere  a  satisfaire 
aux  criteres  de  la  categorie  verte,  afin  que  leurs 
objectifs  non  commerciaux  soient  atteints  sans 
fausser  la  production  ou  le  commerce,  ni  trans- 
ferer le  fardeau  aux  producteurs  d'autres  pays. 
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Position  du  Canada  dans 
les  negotiations 


Afin  d'uniformiser  les  regies  du  jeu  internationales, 
le  Canada  a  pour  objectif  d'effectuer  d'autres 
reformes  importantes  dans  les  dossiers  de  Faeces 
aux  marches,  du  soutien  interne  et  de  la  concur- 
rence a  l'exportation.   La  section  suivante  expose 
les  objectifs  de  negociation  detailles  du  Canada 
dans  chacun  de  ces  domaines.  Pour  plus  d'infor- 
mations  sur  ces  objectifs,  reportez-vous  a 
www.agr.ca/cb/news/ 1 999/n908 1 9af.html. 

Declaration  publique 

L'OMC  lancera  une  nouvelle  serie  de  negocia- 
tions  sur  l'agriculture  a  l'occasion  de  la  reunion 
ministerielle  quelle  tiendra  a  Seattle  du 
30  novembre  au  3  decembre  1999. 

Ces  nouvelles  negociations  font  suite  a  l'engage- 
ment  pris  aux  termes  de  l'Accord  de  l'Uruguay 
Round  sur  l'agriculture,  soit  la  poursuite  de  la 
reforme  du  commerce  agricole  en  vue  d'appliquer 
«  d'autres  reductions  substantielles  et  progres- 
sives des  mesures  de  soutien  et  de  protection.  » 

En  tant  qu'exportateur  et  importateur  agricole 
de  premier  plan,  le  Canada  a  un  interet 
fondamental  pour  le  renforcement  des  regies 
internationales  du  commerce  agricole,  l'elimination 
des  subventions  faussant  le  jeu  des  echanges  et 
l'amelioration  de  faeces  aux  marches. 

Les  agriculteurs  et  les  transformateurs  canadiens 
prennent  leurs  decisions  de  production  et 
d'investissement  en  fonction  de  la  conjoncture 
internationale  dans  laquelle  evolue  l'economie 
agricole  canadienne,  et  ce  peu  importe  si  leurs 
produits  sont  destines  aux  marches  exterieurs 
ou  interieurs.  La  croissance  future  du  secteur 


agricole  etant  tributaire  de  nouveaux  marches,  les 
agriculteurs  et  transformateurs  canadiens  profitent 
grandement  de  la  hausse  des  exportations. 

Au  cours  des  deux  dernieres  annees,  le  gou- 
vernement  federal  a  consulte  etroitement  le 
secteur  agroalimentaire  canadien  et  les  provinces 
afin  de  determiner  la  meilleure  facon  de  concilier 
la  position  initiale  de  negociation  du  Canada 
avec  les  interets  de  l'ensemble  du  secteur. 
En  plus  des  rencontres  bilaterales  tenues  par  le 
ministre  Vanclief  avec  de  nombreuses  organisa- 
tions, ces  consultations  comprenaient  aussi  des 
audiences  «  exploratoires  »  du  Comite  permanent 
de  l'agriculture  et  de  l'agroalimentaire,  du 
Comite  permanent  des  affaires  etrangeres  et  du 
commerce  international  ainsi  que  du  Comite 
senatorial  permanent  de  l'agriculture  et  des 
forets.  II  en  est  ressorti  les  themes  cles  suivants  : 

•  Les  intervenants  ont  insiste  avant  tout  sur  la 
necessite  «  d'uniformiser  les  regies  du  jeu  » 
en  raison  des  ecarts  importants  qui  existent 
entre  les  pays  et  entre  les  produits  sur  le  plan 
des  possibilites  d'acces  aux  marches,  du 
niveau  et  du  type  de  soutien  interieur  ainsi 
que  de  l'utilisation  et  de  1'etendue  de  1'aide 

a  l'exportation.  Les  distorsions  commerciales 
a  l'echelle  mondiale  ont  eu  et  continuent 
d'avoir  des  repercussions  importantes  sur  le 
revenu  agricole  et  la  rentabilite  du  secteur  de 
la  transformation  des  aliments  au  Canada. 

•  Bon  nombre  d'intervenants  ont  egalement 
souligne  que  le  Canada  doit  pouvoir  main- 
tenir  des  systemes  de  commercialisation 
ordonnee  comme  la  gestion  de  l'offre  et  la 
Commission  canadienne  du  hie.  Le  gou- 
vernement  federal  s'est  engage  a  preserver  la 
capacite  qu'ont  les  Canadiens  de  faire  fonc- 
tionner  les  systemes  de  commercialisation 
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ordonnee  necessaires  pour  assurer  leur  stabilite 
et  leur  rentabilite.  Les  decisions  quant  aux 
choix  de  systemes  de  commercialisation  con- 
tinueront  d'etre  prises  au  Canada.  Si  d'autres 
pays  sont  preoccupes  par  les  pretendus  effets 
des  systemes  de  commercialisation  ordonnee 
sur  les  echanges,  le  Canada  est  pret  a  discuter 
de  tout  probleme  concret  avec  eux.  Toutefois, 
le  Canada  ne  se  lancera  pas  dans  de  vains 
debats  sur  des  divergences  philosophiques  en 
matiere  de  commercialisation. 

•  Les  intervenants  ont  reconnu  que  le  com- 
merce des  aliments  transformed  s'intensifiait 
a  un  rythme  beaucoup  plus  rapide  que  le 
commerce  des  produits  en  vrac  et  que  le 
Canada  devait  s'inspirer  de  ses  succes  dans  le 
cadre  de  l'ALENA  pour  tenter  d'accroitre  sa 
part  du  commerce  multilateral  des  produits  a 
valeur  ajoutee.  En  consequence,  les  inter- 
venants ont  souligne  qu'un  des  objectifs  cles 
des  pourparlers  de  l'OMC  etait  d'elargir  Faeces 
aux  marches  des  produits  a  valeur  ajoutee. 

•  Enfin,  les  intervenants  ont  souligne  l'impor- 
tance  d'etablir  des  regies  commerciales  claires 
et  executoires  qui  s'appliqueraient  de  la 
meme  facon  a  tous  les  pays. 

Par  consequent,  au  cours  des  prochaines  negoci- 
ations,  le  Canada  continuera  de  precher  en 
faveur  d'une  reforme  fondamentale  du  systeme 
de  commerce  international  afin  d'aider  les 
agriculteurs  et  les  transformateurs  d'aliments 
canadiens  a  obtenir  des  debouches  commerciaux 
plus  avantageux  et  plus  justes.  A  cette  fin,  le 
Canada  poursuivra  les  objectifs  de  negociation 
initiaux  decrits  dans  les  pages  suivantes. 
Au  cours  des  pourparlers,  le  gouvernement 
tiendra  le  secteur  canadien  au  courant  des 
positions  proposees  par  les  autres  participants  et 
du  deroulement  des  negociations.  A  mesure  que 
les  pourparlers  avanceront,  il  pourrait  s'averer 
necessaire  de  retoucher  la  position  du  Canada 
pour  faire  face  aux  questions  soulevees  par  les 
autres  participants  et  faire  valoir  les  interets 


canadiens.  Le  gouvernement  continuera  de  con- 
suiter  etroitement  le  secteur  et  les  provinces  au 
sujet  des  correctifs  a  apporter  a  sa  position. 


Objectifs 


Le  Canada  a  pour  objectifs  d'effectuer  d'autres 
reformes  importantes  dans  les  dossiers  cles  de 
faeces  aux  marches,  du  soutien  interieur  et  de  la 
concurrence  a  l'exportation.  Ces  dossiers  sont 
etroitement  lies  entre  eux.  Par  exemple,  de 
nombreuses  barrieres  commerciales  ont  ete 
erigees  au  depart  afin  de  contrer  les  effets 
profonds  des  subventions  a  l'exportation.  Par 
consequent,  les  progres  accomplis  dans  l'elimi- 
nation  des  subventions  a  l'exportation  aideront 
egalement  a  abaisser  les  barrieres  tarifaires. 
De  meme,  certaines  formes  de  soutien  interieur 
peuvent  stimuler  la  production  en  favorisant  le 
remplacement  des  importations  ou  la  concur- 
rence a  l'exportation.  Les  progres  accomplis 
dans  la  reduction  du  soutien  interieur  qui  fausse 
le  jeu  des  echanges  auront  done  une  incidence 
sur  les  negociations  en  matiere  d'acces  aux 
marches  et  de  subventions  a  l'exportation. 

La  position  initiate  de  negociation  du  Canada 
s'appuiera  sur  les  elements  suivants  : 

Subventions  a  l'exportation 

Le  Canada  visera  : 

•  la  conclusion  d'un  accord  pour  eliminer 
toutes  les  subventions  a  l'exportation  de 
produits  agricoles  dans  les  plus  brefs  delais; 

•  l'etablissement  de  regies  pour  s'assurer  que 
les  programmes  gouvernementaux  de  credits 
a  l'exportation  et  de  garantie  des  credits  a 
l'exportation,  les  activites  de  promotion  et 
de  developpement  des  marches  dexportation, 
certains  types  d'aide  alimentaire  ou  d'autres 
formes  d'aide  a  l'exportation  ne  viennent  pas 
remplacer  les  subventions  a  l'exportation. 
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Soutien  interieur 

Le  Canada  visera  : 

•  la  reduction  maximale  possible  ou  lelimina- 
tion  des  mesures  de  soutien  de  la  production 
qui  faussent  le  jeu  des  echanges,  y  compris 
des  programmes  de  «  restriction  de  la 
production  »  ou  de  «  categoric  bleue  »; 

•  l'imposition  dun  plafond  pour  l'ensemble 
des  types  de  soutien  interieur  (categories 
verte,  bleue  et  ambree);  (Le  soutien  interieur 
se  divise  en  trois  categories  :  1)  les  mesures 
de  categorie  verte,  qui  n'ont  pas  ou  pratique- 
ment  pas  d'effet  sur  la  production  et  les 
echanges,  ne  sont  pas  assujetties  aux  droits 
compensateurs  et  a  des  engagements  de 
reduction;  2)  les  mesures  de  categorie 
ambree,  qui  sont  assujetties  a  des  engagements 
de  reduction;  3)  les  mesures  de  categorie 
bleue,  qui  ne  sont  pas  assujetties  a  des 
engagements  de  reduction  mais  qui  sont 
passibles  de  droits  compensateurs.) 

•  l'examen  des  criteres  de  categorie  verte  pour 
s'assurer  que  les  mesures  de  soutien  de  cette 
categorie  ne  faussent  pas  le  jeu  de  la  produc- 
tion et  des  echanges,  et  la  reconnaissance 
permanente,  par  la  collectivite  internationale, 
que  ces  mesures  ne  doivent  pas  etre  assujetties 
aux  droit  compensateurs; 

•  l'elimination  des  elements  de  la  «  clause  de 
paix  »  qui  restreignent  le  droit  du  Canada  de 
faire  appel  au  mecanisme  de  reglement  des 
differends  dans  les  cas  ou  des  mesures  de 
soutien  interieur  et  des  subventions  a  l'ex- 
portation  qui  faussent  le  jeu  des  echanges 
annulent  et  entravent  Faeces  aux  marches  de 
pays  tiers  ou  aux  marches  d'importation  ou 
perturbent  les  ventes  sur  ces  marches. 

Acces  aux  marches 

Le  Canada  cherchera  a  ameliorer  tangiblement 
et  sensiblement  faeces  aux  marches  pour  tous 
les  produits  agricoles  et  alimentaires  en  ayant 


recours  a  diverses  techniques  de  negociation. 
II  utilisera  notamment  des  approches  permettant 
de  reduire  et  d'harmoniser  les  tarifs  ordinaires 
et,  s'il  y  a  lieu,  d'eliminer  tous  les  tarifs  applica- 
bles  a  un  secteur  ou  a  un  sous-secteur  (l'option 
zero-zero).  La  ou  les  contingents  tarifaires  (CT) 
demeureront  en  vigueur,  l'efficacite  de  la  liberal- 
isation dependra  dans  une  large  mesure  du 
volume  des  engagements  d'acces  minimum, 
du  niveau  des  tarifs  intra-contingent  et  de  la 
fa^on  dont  les  CT  sont  administres. 

En  consequence,  le  Canada  adoptera  les 
approches  suivantes  en  matiere  d'acces  aux 
marches  : 

Option  zero-zero 

•  Le  Canada  visera  l'elimination  des  tarifs 
(ainsi  que  des  subventions  et  des  taxes  a 
1'exportation)  sur  les  oleagineux,  les  produits 
d'oleagineux,  l'orge  et  le  malt,  et  tout  autre 
produit  pour  lequel  cette  approche  est 
avalisee  par  le  secteur  canadien  et  peut  etre 
adoptee  par  une  masse  critique  de  pays 
commercants  de  premier  plan. 

Tarifs  ordinaires 

•  Le  Canada  visera  la  reduction  maximale 
negociable  des  tarifs  en  favorisant  des 
approches  qui  permettent  de  reduire 
sensiblement  la  disparite  des  droits  definitifs 
consolides  pour  des  produits  concurrents 
analogues  et  la  progressivite  tarifaire  entre 
les  formes  primaire  et  transformed  d'un 
meme  produit. 

Contingents  tarifaires 

Le  Canada  visera  : 

•  l'etablissement  de  regies  obligatoires  selon 
lesquelles  tout  tarif  en  sus  d'un  niveau  present 
doit  s'accompagner  d'un  engagement  d'acces 
minimum  egal  a  au  moins  5  %  de  la  con- 
sommation  courante  du  produit  concerne. 
Les  contingents  tarifaires  doivent  s'appliquer 
par  produit  (p.  ex.,  au  pore  et  non  a  la 
viande,  a  l'orge  et  non  aux  cereales  fourrageres) 
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de  facon  a  reduire  la  disparite  des  conditions 
d'acces  aux  marches  entre  les  membres  de 
l'OMC  et  entre  les  produits; 

•  l'etablissement  de  regies  obligatoires  en 
matiere  d'administration  des  CT,  y  compris 
possiblement  l'elimination  des  allocations 
par  pays,  pour  s'assurer  que  les  pratiques 
administratives  n'entravent  pas  Faeces  convenu; 

•  l'etablissement  de  regies  obligatoires  pour 
eliminer  les  tarifs  intra-contingent  la  ou  des 
tarifs  hors-contingent  sont  maintenus  a  des 
niveaux  qui  limitent  l'acces  au  volume  intra- 
contingent. 

Restrictions  et  taxes  a 
('exportation 

•  Conscient  des  preoccupations  legitimes 
qu'ont  les  pays  importateurs  nets  d'aliments 
au  sujet  de  leur  securite  alimentaire,  le 
Canada  cherchera  a  conclure  un  accord  pour 
assujettir  les  taxes  et  les  restrictions  a  ['expor- 
tation de  produits  agricoles  a  des  regies  de 
discipline  efficaces.  Le  Canada  cherchera 
plus  particulierement  a  ce  qu'on  interdise 
l'inclusion  des  aliments  pour  consommation 
humaine  et  animale  dans  les  embargos 
commerciaux  decretes  pour  des  raisons  de 
securite  nationale,  ainsi  que  les  restrictions  a 
1'exportation  ayant  pour  effet  de  reduire  la 
fraction  exportable  de  l'approvisionnement 
total  dun  produit  agricole  par  rapport  a  la 
fraction  autorisee  au  cours  dune  periode 
type  anterieure. 


Entreprises  commerciales  d'Etat 

•  Le  Canada  visera  a  s'assurer  que  les  regies 
de  discipline  relatives  aux  activites  des 
monopoles  d'importation  de  produits  agri- 
coles  sont  appliquees  comme  il  se  doit,  de 
facon  a  ce  que  ces  monopoles  n'annulent  pas 
les  engagements  d'acces  aux  marches. 

•  Le  Canada  demeure  dispose  a  discuter  de 
tout  probleme  pratique  souleve  par  ses  parte- 
naires  commerciaux  en  rapport  avec  les 
activites  des  exportateurs  a  comptoir  unique 
de  produits  agricoles.  Le  Canada  cherchera  a 
obtenir  l'assurance  que  les  nouvelles  regies  de 
discipline  proposees  pour  controler  le  pouvoir 
apparent  de  telles  entreprises  sur  le  marche 
s'appliquent  egalement  a  toutes  les  entites, 
publiques  ou  privees,  qui  jouissent  d'un 
pouvoir  analogue  sur  le  marche. 
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Annexe  D 


Liste  des  Membres 
actuels  de  I'OMC 


Au  ler  Janvier  2002,  l'OMC  comptait  144  membres.  En  voici  la  liste 


Afrique  du  Sud 

Chypre 

Grece 

Albanie 

Colombie 

Grenade 

Allemagne 

Communautes 

europeennes 

Guatemala 

Angola 

Congo 

Guinee-Bissau 

Antigua-et-Barbuda 

Costa  Rica 

Guinee 

Argentine 

Cote  d'lvoire 

Guyane 

Australie 

Croatie 

Haiti 

Autriche 

Cuba 

Honduras 

Bangladesh 

Danemark 

Hong-Kong 

Barbade 

Djibouti 

Hongrie 

Belgique 

Dominique 

lies  Salomon 

Belize 

Equateur 

Inde 

Benin 

Egypte 

Indonesie 

Bolivie 

Emirats  arabes 

unis 

Irlande 

Botswana 

Espagne 

Islande 

Bresil 

Estonie 

Israel 

Brunei  Darussalam 

Etats-Unis  d'Amerique 

Italie 

Bulgarie 

Fidji 

Jamai'que 

Burkina  Faso 

Finlande 

Japon 

Burundi 

France 

Jordanie 

Cameroun 

Gabon 

Kenya 

Canada 

Gambie 

Kowei't 

Chili 

Georgie 

Lesotho 

Chine 

Ghana 

Lettonie 
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Liechtenstein 

Pakistan 

Senegal 

Lituanie 

Panama 

Sierra  Leone 

Luxembourg 

Papouasie-Nouvelle-Guinee 

Singapour 

Macao,  Chine 

Paraguay 

Slovenie 

Madagascar  Malawi 

Pays-Bas 

Sri  Lanka 

Malaisie 

Perou 

Suede 

Maldives 

Philippines 

Suisse 

Mali 

Pologne 

Suriname 

Make 

Portugal 

Swaziland 

Maroc 

Qatar 

Tanzanie 

Maurice 

Republique  centrafricaine 

Tchad 

Mauritanie 

Republique  de  Coree 

Territoire  douanier  distinct 
de  Taiwan,  Penghu,  Kinmen 
et  Matsu 

Mexique 

Republique  democratique 

du  Congo 

Moldavie 

Thailande 

Mongolie 
Mozambique 

Republique  dominicaine 
Republique  kirghize 

Togo 

Trinite-et-Tobago 

Tunisie 

Myanmar 

Republique  slovaque 

Namibie 

Republique  tcheque 
Roumanie 

Turquie 

Nicaragua 

Niger 

Royaume  de  Bahrein 

Uruguay 

Venezuela 

Nigeria 

Royaume-Uni 

Zambie 

Rwanda 

Norvege 

Saint-Kitts-  et-Nevis 

Zimbabwe 

Nouvelle-Zelande 

Sainte-Lucie 

Oman 

Salvador 

Ouganda 

Saint- Vincent-et-les- 
Grenadines 
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Glossaire 


Accession  :  Acte  de  devenir  Membre  de  l'OMC. 
L'accession  necessite  la  tenue  de  negociations  entre 
les  Membres  existants  et  le  candidat  pour  s  assurer 
que  son  regime  d'echanges  est  compatible  avec  les 
regies  de  l'OMC. 

Accord  sur  I'agriculture  :  Resultat  du  Cycle 
d'Uruguay  et  adopte  le  ler  Janvier  1995,  il  contient 
des  regies  et  des  engagements  dans  les  domaines 
de  Faeces  aux  marches,  du  soutien  interne  et  des 
subventions  aux  exportations,  ainsi  que  des  disposi- 
tions generates  sur  la  moderation  et  la  poursuite 
du  processus  de  reforme. 

Accord  sur  I'application  des  mesures 
sanitaires  et  phytosanitaires  (SPS)  :  Accord 
distinct  de  celui  sur  I'agriculture,  entre  en  vigueur 
le  ler  Janvier  1995.  L'Accord  demande  que  les 
mesures  de  renforcement  de  la  salubrite  alimentaire, 
de  protection  zoosanitaires  et  phytosanitaires 
soient  basees  sur  des  principes  scientifiques  et  ne 
soient  pas  utilisees  comme  une  restriction  deguisee 
au  commerce  international. 

Administration  des  contingents  tarifaires 
(CT)  :  Pratiques  et  methodes  par  lesquelles  un  pays 
determine  comment  des  importations  soumises  a 
des  contingents  tarifaires  penetrent  le  marche  et  sont 
evaluees  au  taux  adequat.  Ces  methodes  incluent  : 
droits  de  douane  en  vigueur,  selon  l'ordre  d'arrivee, 
licences  sur  demande,  mise  aux  encheres,  historique 
des  importations,  importations  effectuees  par  des 
ECE,  des  groupes  de  producteurs  ou  des  associations, 
et  toute  une  serie  d'autres  methodes  d'attribution 
des  importations  non  specifiers. 

Association  des  Nations  de  I'Asie  du  Sud-Est 
(ANASE)  :  L'objectif  de  l'ANASE  est  d'accelerer 
la  croissance  economique,  le  progres  social  et  le 
developpement  culturel,  et  de  promouvoir  la  paix 
et  la  stabilite  regionales.  Elle  inclut  les  pays  suiv- 
ants  :  Brunei  Darussalam,  Cambodge,  Indonesie, 
Laos,  Malaisie,  Myanmar,  Philippines,  Singapour, 
Thai'lande  et  Vietnam. 

Categorie  bleue  :  Regies  qui  exemptent  certaines 
formes  de  soutien  interne  de  l'engagement  au  titre 
de  la  MGS  totale.  Cette  categorie  comprend  les 

f>aiements  directs  en  vertu  de  programmes  de 
imitation  de  la  production  qui  remplissent 
certains  criteres.  Ces  paiements  doivent  etre  lies  a 
une  superficie  de  terre  et  a  un  rendement,  a  un 
nombre  de  tetes  de  betail  ou  a  un  maximum  de 
85  %  d'un  niveau  de  production  de  base. 


Categorie  de  developpement  :  Terme  faisant 
reference  a  une  serie  de  propositions  formulees 
lors  des  negociations  de  l'OMC  sur  I'agriculture 
en  faveur  de  mesures  supplementaires  et  d'une 
plus  grande  souplesse  pour  les  pays  en  developpe- 
ment, afin  de  les  aider  a  atteindre  leurs  objectirs 
de  developpement. 

Categorie  ambree  :  Soutien  interne  a 
I'agriculture,  considere  comme  provoquant  des 
distorsions  de  la  production  ou  du  commerce,  et 
soumis  par  consequent  a  une  obligation  de 
plafonnement.  Comprend  le  soutien  aux  prix  du 
marche,  de  nombreux  types  de  paiement  et  les 
subventions  a  l'achat  d'intrants,  mais  pas  le  soutien 
qui  remplit  les  criteres  de  la  categorie  verte  de 
l'annexe  2  de  l'Accord  sur  I'agriculture.  Le  soutien 
est  evalue  selon  les  methodes  presentees  a 
l'annexe  3  de  l'Accord  sur  I'agriculture.  La  fraction 
du  soutien  qui  n'est  pas  exemptee  des  engagements 
de  reduction  est  incluse  dans  la  MGS  totale 
(les  exemptions  englobent  la  categorie  bleue,  le 
soutien  ae  minimis,  et  certaines  subventions  aux 
investissements  et  a  l'achat  d'intrants  fournies  par 
les  pays  en  developpement). 

Categorie  verte  :  Regies  qui  permettent  a 
certaines  formes  de  soutien  interne  d'echapper  a  la 
MGS  et  done  aux  obligations  au  titre  de  la  MGS 
totale.  II  s'agit  de  mesures  qui  n'ont  pas  d'effet  de 
distorsion  sur  le  commerce  ni  sur  la  production, 
ou  un  effet  tres  minime.  Elles  doivent  remplir  les 
criteres  de  l'annexe  2  de  l'Accord  sur  I'agriculture. 
Le  soutien  fourni  par  des  mesures  telles  que  celles 
enumerees  ci-apres  petit  etre  exempte  s'il  satisfait  aux 
criteres  specifiques  applicables  a  ce  type  de  politique  : 
les  programmes  de  recherche,  d'inspection  et  de 
classement,  de  vulgarisation,  de  commercialisation 
et  de  promotion;  1  aide  alimentaire  interieure;  le 
soutien  decouple  du  revenu;  les  programmes  de 
protection  du  revenu;  l'aide  en  cas  de  catastrophe; 
les  programmes  d'ajustement  structurel,  de  protec- 
tion de  l'environnement  et  d'assistance  regionale. 

Clause  de  la  nation  la  plus  favorisee  (NPF)  : 

Article  I  du  GATT,  en  vertu  duquel  tous  les 
Membres  de  l'OMC  conviennent  de  s'accorder 
mutuellement  les  droits  de  douane  les  plus  favorables 
appliques  aux  importations  d'autres  Membres.  Les 
unions  douanieres  telles  que  l'Union  europeenne 
et  les  accords  de  libre-echange  tels  que  l'ALENA 
sont  exemptes  du  principe  de  cette  clause 
(art.  XXIV  du  GATT  1994). 


Le  point  sur  les  negociations  de  l'OMC  en  I'agriculture 


35 


Clause  de  paix  :  Disposition  de  l'article  13  de 
1'Accord  sur  l'agriculture  en  vigueur  pendant  une 
periode  de  neuf  ans  (expire  en  2003).  Elle  offre 
une  certaine  protection  contre  les  mesures 
compensatoires  prevues  par  1'Accord  sur  les 
subventions  et  les  mesures  compensatoires,  lorsque 
les  Membres  subventionnent  leurs  producteurs 
nationaux  conformement  a  leurs  engagements. 

Clause  de  sauvegarde  speciale  (SGS)  : 

Disposition  de  l'article  5  de  1'Accord  sur  l'agricul- 
ture qui  permet  a  certains  Membres  de  reagir  a 
des  fluctuations  des  prix  a  l'importation  ou  a  une 
poussee  des  importations  pour  certains  produits 
designes  dans  leurs  listes. 

Communaute  des  Caraibes  (CARICOM)  : 

La  CARICOM  a  pour  objet  de  promouvoir  la 
cooperation  economique  dans  le  marche  unique 
des  Caraibes,  de  coordonner  la  politique  etrangere 
entre  ses  Etats  membres  independants  et  de 
fournir  des  services  communs  et  une  cooperation 
dans  des  domaines  fonctionnels  comme  la  sante, 
l'education,  la  culture  et  les  relations  industrielles. 
Elle  inclut  les  pays  suivants  :  Antigua-et-Barbuda, 
Bahamas,  Barbade,  Belize,  Dominique,  Grenade, 
Guyane,  Haiti,  Jamai'que,  Montserrat,  Sainte- 
Lucie,  Saint- Vincent-et-les-Grenadines,  Suriname, 
Saint- Kitts-et-Nevis,  Trinite-et-Tobago. 

Concurrence  a  I'exportation  :  Terme  utilise 
pour  decrire  toutes  les  formes  de  mesures  gou- 
vernementales  portant  sur  les  exportations,  y 
compris  les  subventions  aux  exportations,  les 
credits  a  I'exportation,  la  promotion  des  marches  a 
I'exportation  et  l'aide  alimentaire. 

Considerations  autres  que  d'ordre  commercial 
(questions  non  commerciales,  QNC)  : 

Elles  incluent  la  salubrite  alimentaire,  la  protection  de 
l'environnement,  la  preservation  du  paysage  rural 
et  la  viabilite  des  communautes  rurales.  Certains 
Membres  de  l'OMC  ont  elargi  l'eventail  de  QNC 
qu'ils  souhaitent  voir  discutees  lors  des  negociations, 
pour  inclure  la  surete  alimentaire,  le  bien-etre  des 
animaux,  la  protection  de  la  biodiversite  et  des 
pratiques  culturelles  traditionnelles  (p.  ex.,  rizieres). 

Contingent  :  Limite  quantitative  specifique  fixee 
pour  un  produit  particulier  qui  peut  etre  importe 
ou  exporte  pendant  une  periode  de  temps  donnee. 

Contingent  tarifaire  (CTJ  :  Accorde  un  certain 
niveau  d'acces  (sous  contingent)  a  un  taux  inferieur 
a  celui  generalement  applique  aux  importations 
qui  depassent  le  volume  specific  (hors  contingent). 
Les  CT  ont  ete  etablis  pour  de  nombreux  produits 
pour  lesquels  les  obstacles  non  tarifaires  ont  ete 
remplaces  par  des  droits  de  douane,  selon  le 
processus  de  tarification. 


Credits  a  I'exportation  :  Programme  impliquant 
une  garantie,  une  assurance,  un  financement,  un 
refinancement  ou  une  bonification  d'interet  per- 
mettant  a  un  acheteur  etranger  de  produits  et/ou 
de  services  exportes  de  reporter  le  paiement  sur  une 
periode  de  temps  et  de  proteger  l'exportateur  en 
cas  de  defaut  de  paiement  de  l'acheteur  etranger. 
On  parle  de  credits  a  I'exportation  beneficiant  d'un 
soutien  public  lorsqu'un  gouvernement  assume 
tout  ou  partie  du  risque  du  credit  ou  du  cout  de 
l'octroi  du  credit. 

Cycle  d'Uruguay  :  Huitieme  cycle  de  negociations 
commerciales  multilaterales  menees  dans  le  cadre 
du  GATT.  II  a  conduit  a  un  Accord  final  signe  a 
Marrakech,  au  Maroc,  en  avril  1994.  L'Accord 
sur  l'agriculture  est  l'un  des  29  textes  juridiques 
contenus  dans  1'Accord  final,  qui  a  permis  la 
creation  de  l'OMC  le  ler  Janvier  1995. 

Decouple  :  Terme  qui  decrit  les  paiements  ou 
d'autres  encouragements  donnes  aux  producteurs 
et  qui  ne  sont  pas  lies,  n'importe  quelle  annee 
apres  une  periode  de  reference  fixee  et  definie,  a  la 
quantite  de  production,  a  l'utilisation  de  facteurs 
de  production  specifiques  ou  a  des  prix  nationaux 
ou  internationaux. 

De  minimis  :  Disposition  de  1'Accord  sur  l'agri- 
culture qui  soustrait  un  soutien  interne  reduit 
(categorie  ambree)  a  l'obligation  de  reduction  au 
titre  de  la  MGS  totale.  Un  pays  developpe  peut 
exempter  une  MGS  specifique  a  un  produit  qui 
represente  moins  de  5  %  de  la  valeur  de  production 
de  ce  produit.  II  peut  egalement  exempter  une 
MGS  non  specifique  a  un  produit  qui  represente 
moins  de  5  %  de  la  valeur  de  toute  la  production 
agricole.  Pour  les  pays  en  developpement,  le  seuil 
estde  10  %. 

Droit  antidumping  :  Droit  supplementaire  impose 
sur  les  produits  importes  afin  de  compenser  la  men- 
ace ou  le  prejudice  subi  par  l'industrie  nationale  du 
pays  importateur  lorsqu'un  exportateur  vend  un  pro- 
duit sur  le  marche  d'importation  a  un  prix  inferieur 
a  celui  pratique  sur  le  marche  du  pays  exportateur. 

Droit  a  taux  specifique  :  Droit  frappant  les 
importations  et  exprime  sous  forme  d'une 
redevance  par  unite. 

Droit  compensateur  :  Droit  supplementaire 
impose  sur  des  produits  importes  arm  de  compenser 
des  subventions  publiques  dans  le  pays  exportateur, 
lorsque  ces  subventions  portent  atteinte  a  1  industrie 
nationale  du  pays  importateur. 

Droit  de  douane  :  Droit  frappant,  a  la  frontiere, 
les  produits  importes.  II  peut  etre  fixe  (redevance 
par  unite  de  produit  importe)  ou  ad  valorem 
(pourcentage  de  la  valeur  du  produit  importe). 

Droit  de  douane  ad  valorem  :  Droit  exprime 
en  pourcentage  de  la  valeur  du  produit  importe. 
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Droit  de  douane  applique  :  Droit  qui  frappe 
un  produit  importe. 

Droit  de  douane  consolide  :  Niveau  maximal 
des  taux  des  droits  de  douane  etabli  par  un  pays  a 
l'egard  d'un  produit  particulier  (obligation  legale). 
Leur  majoration  au-dessus  de  ce  niveau  entraine 
l'obligation  d'indemniser  les  autres  pays. 

Droit  hors  contingent  :  Tarif  applique  a  des 
importations  qui  excedent  le  volume  relevant  du 
contingent  tarifaire  (CT),  en  general  superieur  au 
droit  applicable  dans  la  limite  du  contingent. 

Droit  intra-contingent  :  Droit  de  douane 
applique  aux  importations  dans  la  limite  du 
contingent,  en  general  inferieur  a  celui  applique 
en  cas  de  depassement  du  contingent. 

Entreprise  commerciale  d'Etat  (ECE)  : 

Entreprises  publiques  et  privees,  y  compris  des 
organismes  de  commercialisation,  a  qui  l'Etat  a 
accorde  des  droits  exclusifs  ou  particuliers,  y  com- 
pris des  pouvoirs  juridiques  ou  constitutionnels,  par 
I'exercice  desquels  ils  influent  sur  le  niveau  ou  sur 
l'orientation  des  importations  ou  des  exportations 
par  le  biais  de  leurs  achats  ou  de  leurs  ventes. 

Groupe  africain  :  Regroupement  informel  de 
Membres  de  l'OMC  ayant  formule  une  proposition 
dans  les  negociations  sur  Pagriculture.  Le  groupe 
inclut  les  pays  suivants  :  Afrique  du  Sud,  Angola, 
Benin,  Botswana,  Burkina  Faso,  Burundi,  Cameroun, 
Tchad,  Congo,  Congo  (Republique  democratique), 
Cote  d'lvoire,  Djibouti,  Egypte,  Gabon,  Gamine, 
Ghana,  Guinee,  Guinee-Bissau,  Kenya,  Lesotho, 
Madagascar,  Malawi,  Mali,  Mauritanie,  Maurice, 
Maroc,  Mozambique,  Namibie,  Niger,  Nigeria, 
Ouganda,  Republique  centrafricaine,  Rwanda, 
Senegal,  Sierra  Leone,  Swaziland,  Tanzanie,  Togo, 
Tunisie,  Zambie  et  Zimbabwe. 

Groupe  de  Cairns  :  Groupe  de  pays  exportateurs 
de  produits  agricoles  partageant  des  objectifs  com- 
muns,  portant  le  nom  de  la  ville  ou  il  s'est  reuni 
pour  la  premiere  fois  (Cairns,  Australie,  en  1986). 
Ses  membres  sont  :  Afrique  du  Sud,  Argentine, 
Australie,  Bolivie,  Bresil,  Canada,  Chili,  Colombie, 
Costa  Rica,  Guatemala,  Indonesie,  Malaisie,  Nouvelle- 
Zelande,  Paraguay,  Philippines,  Thai'lande  et  Uruguay. 

Liste  des  engagements  :  En  vertu  des  Accords 
de  l'OMC,  la  liste  des  concessions  tarifaires  et 
d'acces  aux  marches  et  des  engagements  pris  par 
chaque  Membre  de  l'OMC  en  vue  de  limiter  les 
subventions.  Ce  sont  des  obligations  legales  pour 
le  Membre  concerne. 

MERCOSUR  (Marche  commun  du  Cone  Sud)  : 

Accord  multilateral  sur  le  commerce  conclu  entiv 
l'Argentine,  le  Bresil,  le  Paraguay  et  l'Uruguay. 
Cet  accord  fut  signe  en  1991  et  entra  en  vigueur  le 
ler  Janvier  1995.  Son  principal  objectif  est  de  creer 
une  union  douaniere  entre  les  quatre  pays  d'ici  2006. 


Mesure  globale  du  soutien  (MGS)  :  Niveau 
de  soutien  annuel,  exprime  en  termes  monetaires, 
accorde  pour  un  produit  agricole  en  faveur  des 
producteurs  du  produit  agricole  initial  ou  du 
soutien  autre  que  par  produit  accorde  en  faveur 
des  producteurs  agricoles  en  general,  a  l'exclusion 
du  soutien  que  l'on  considere  comme  ne  causant 
pas  ou  causant  peu  de  distorsion  du  commerce  ou 
de  la  production  (categorie  verte). 

Mesures  sanitaires  et  phytosanitaires  (SPS)  : 

Voir  l'Accord  sur  1'application  des  mesures  sanitaires 
et  phytosanitaires. 

MGS  totale  :  Total  de  toutes  les  MGS  specifiques 
a  un  produit  et  des  MGS  non  specifiques  a  un 
produit,  sauf  le  soutien  MGS  exempte  des  engage- 
ments de  reduction  {de  minimis.,  categorie  bleue  et 
certaines  subventions  a  l'investissement  et  a  l'achat 
d'intrants  par  les  pays  en  developpement). 

Modalites  :  Ensemble  de  regies  et  d'engagements 
negocies  lors  des  negociations  actuelles  de  FOMC 
sur  l'agriculture  en  matiere  d'acces  aux  marches,  de 
soutien  interne  et  de  concurrence  a  l'exportation.  Les 
modalites  constitueront  la  base  de  l'elaboration  des 
projets  de  listes  d'engagements  ou  des  offres  des  pays. 

Multifonctionnalite  :  Neologisme  qui  recouvre  les 
nombreuses  fonctions  de  l'agriculture,  en  plus  de  la 
production  d'aliments  et  de  fibres.  Inclut  tout  ce  que 
ce  secteur  peut  apporter  a  l'economie  dans  son 
ensemble  et  au  bien-etre  de  la  societe,  comme  :  la 
salubrite  alimentaire;  la  protection  de  l'environnement 
(biodiversite);  la  conservation  du  paysage  rural;  la 
viabilite  des  communautes  rurales;  la  surete  alimen- 
taire; le  bien-etre  des  animaux;  et  la  protection  des 
pratiques  culturelles  traditionnelles  (ex.  rizieres). 

Notification  :  Processus  par  lequel  des  pays  Membres 
transmettent  des  informations  au  Comite  sur 
l'agriculture  de  l'OMC  sur  leur  mise  en  oeuvre 
d'engagements  prevus  par  l'Accord  sur  l'agriculture. 
Les  notifications  sont  exigees  par  d'autres  accords 
de  l'OMC. 

Obstacles  non  tarifaires  (mesures  non 
tarifaires)  :  Mesures  gouvernementales  autres  que 
les  droits  de  douane  qui  limitent  les  flux  d'echanges. 
Exemples  :  restrictions  quantitatives,  importations 
sous  licence,  accords  de  moderation  volontaires  et 
prelevements  variables.  Le  Cycle  d' Uruguay  a  notam- 
ment  abouti  a  l'obligation  de  convertir  les  mesures  non 
tarifaires  sur  les  produits  agricoles  en  droits  de  douane. 

Organisation  mondiale  du  commerce 
(OMC)  :  Creee  le  ler  Janvier  1995,  dans  le  cadre 
de  I'accord  final  du  Cycle  d'Uruguay,  l'OMC" 
compte  actuellement  144  Membres  et  constitue  le 
fondement  legal  et  institutionnel  du  systeme 
d'echange  multilateral.  Son  principal  object  il  est 
de  veiller  a  ce  que  les  ^changes  se  deroulcnt  tic  la 
maniere  la  plus  harmonieuse,  previsible  et  Libre 
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possible.  Ses  principales  activites  sont  d'administrer 
les  accords  commerciaux  de  l'OMC;  de  creer  un 
forum  de  negociations  commerciales;  de  resoudre 
les  differends  commerciaux;  de  superviser  les 
politiques  commerciales  nationales;  de  fournir  une 
aide  pour  l'elaboration  des  politiques  commerciales 
des  pays  en  developpement;  et  de  cooperer  avec 
d'autres  organisations  internationales. 

Pays  en  developpement  importateur  net  de 
denrees  alimentaires  (PDINDA)  :  Au  cours 
du  Cycle  d'Uruguay,  les  Membres  de  l'OMC  ont 
reconnu  que  la  liberalisation  du  commerce  agri- 
cole  pouvait  avoir  des  repercussions  negatives  sur 
la  disponibilite  de  denrees  alimentaires  de  base 
issues  de  sources  externes.  lis  se  sont  engages  a 
etablir  des  mecanismes  adequats  pour  assurer  que 
la  mise  en  oeuvre  de  l'Accord  sur  l'agriculture  ne 
menacerait  pas  la  salubrite  alimentaire  et  l'aide 
alimentaire  pour  les  pays  les  moins  avances  (PMA) 
et  les  PDINDA.  Les  pays  en  developpement 
peuvent  s'auto-declarer  PDINDA.  Les  PDINDA 
incluent  les  pays  suivants  :  Barbade,  Botswana, 
Cote  dlvoire,  Cuba,  Dominique,  Egypte, 
Honduras,  Jamaique,  Jordanie,  Kenya,  Maurice, 
Maroc,  Pakistan,  Perou,  Republique  dominicaine, 
Saint-Kitts-et-Nevis,  Sainte-Lucie,  Saint- Vincent- 
et-les-Grenadines,  Senegal,  Sri  Lanka, 
Trinite-et-Tobago,  Tunisie  et  Venezuela. 

Pays  les  moins  avances  (PMA)  :  Selon  la 
definition  des  Nations  Unies,  ce  sont  des  Etats  qui 
rencontrent  des  handicaps  structurels  dans  leur 
processus  de  developpement  et  qui  ont  besoin 
dune  attention  toute  particuliere  de  la  part  de  la 
communaute  internationale  pour  les  aider  dans 
leurs  efforts  de  developpement.  Les  Nations  Unies 
classent  49  pays  dans  cette  categoric  Sur  ce  total, 
30  sont  Membres  de  l'OMC,  a  savoir  :  Angola, 
Bangladesh,  Benin,  Burkina  Faso,  Burundi,  Tchad, 
Republique  democratique  du  Congo  (Zaire), 
Djibouti,  Gambie,  Guinee,  Guinee-Bissau,  Haiti, 
lies  Salomon,  Lesotho,  Madagascar,  Malawi, 
Maldives,  Mali,  Mauritania,  Mozambique,  Myanmar, 
Niger,  Ouganda,  Republique  centrafricaine, 
Republique-Unie  de  Tanzanie,  Rwanda,  Senegal, 
Sierra  Leone,  Togo  et  Zambie. 

Periode  de  reference  :  Les  annees  1986-1988 
du  Cycle  d'Uruguay  ont  constitue  la  periode  de 
reference  pour  le  calcul  des  niveaux  du  soutien 
interne  ou  de  l'acces  aux  marches,  tandis  que  les 
annees  1986-1990  ont  constitue  la  periode  de 
reference  pour  les  subventions  a  l'exportation. 

Progressivite  tarifaire  :  Application  de  droits  a 
l'importation  de  plus  en  plus  eleves  a  mesure  que 
Ton  passe  de  la  forme  brute  a  la  forme  transformed 


dun  produit,  dans  les  memes  categories  de 
produits  (graine  oleagineuse  a  huile  vegetale, 
par  exemple). 

Promotion  des  marches  a  l'exportation  : 

Inclut  une  large  gamme  de  services,  comme  la 
publicite,  les  salons  professionnels,  les  relations 
publiques,  la  promotion  du  pays  en  tant  que 
marque,  les  promotions  en  magasin,  les  missions 
commerciales  et  l'assistance  technique. 

Subvention  :  Contribution  financiere  versee  par 
un  gouvernement  ou  par  un  organisme  public 
(p.  ex.  transfert  direct  de  fonds,  transferts  directs 
potentiels  de  fonds,  cession  de  recettes)  qui 
octroie  un  avantage  grace  a  des  conditions  plus 
favorables  que  celles  disponibles  sur  le  marche. 

Subventions  aux  exportations  :  Subventions 
donnees  aux  producteurs  ou  aux  exportateurs  qui 
sont  tributaires,  juridiquement  ou  dans  les  faits, 
de  l'exportation  de  leurs  biens  ou  services. 

Tarification  :  Processus  de  conversion  des 
obstacles  non  tarifaires  en  droits  de  douane  decide 
a  Tissue  du  Cycle  d'Uruguay. 

Traitement  special  et  differencie  : 

Dispositions  juridiques  specifiques  visant  a 
accroitre  les  debouches  commerciaux  pour  les 
pays  en  developpement  et  les  moins  avances, 
comme  le  prevoit  le  preambule  de  l'Accord  sur 
l'agriculture,  et  qui  obligent  les  Membres  de 
l'OMC  a  sauvegarder  les  interets  des  pays  en 
developpement.  Ces  dispositions  ofifrent  a  ces  pays 
plus  de  souplesse  dans  1  utilisation  d'instruments 
economiques  et  politiques  en  matiere  d'acces  aux 
marches,  de  soutien  interne  et  de  concurrence  a 
l'exportation  (p.  ex.,  periodes  etendues  pour  la 
mise  en  oeuvre  des  regies  et  des  engagements), 
ainsi  que  pour  l'assistance  technique. 

Union  europeenne  (UE)  :  Union  douaniere 
constitute  par  le  Traite  de  Rome  de  1957. 
Ses  membres  actuels  sont  les  suivants  :  Allemagne, 
Autriche,  Belgique,  Danemark,  Espagne, 
Finlande,  France,  Grece,  Irlande,  Italie, 
Luxembourg,  Pays-Bas,  Portugal,  Royaume-Uni 
et  Suede. 

Zero-zero  :  Liberalisation  sectorielle  des 
echanges  s'appliquant  a  une  gamme  precise  de 
produits  (p.  ex.,  les  oleagineux  et  leurs  produits). 
Fonctionne  comme  un  mecanisme  dome  et  de 
demande  pour  parvenir  a  la  suppression  des  droits 
de  douane.  Les  participants  suppriment  les  droits 
de  douane  sur  la  base  de  la  NPF  dans  des  secteurs 
convenus,  en  plus  de  ce  qu' exigent  les  approches 
globales  basees  sur  une  formule. 
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Annexe  F 


Liste  de  sites  Web 


Agriculture  et  Agroalimentaire  Canada 
(Direction  des  politiques  de  commerce 
international) 

www.agr.gc.ca/itpd-dpci/indexe.html 

Commission  europeenne  (Direction  generale 
du  commerce) 

www.europa.eu.int/ comm/trade 

Departement  americain  de  l'Agriculture  (USDA), 
Service  de  recherche  economique  (ERS) 
www.ers.usda.gov 

FAO  (Organisation  des  Nations  Unies 
pour  l'alimentation  et  l'agriculture) 
www.fao.org 

Groupe  de  Cairns 

www.cairnsgroup.org 

Ministere  des  Affaires  etrangeres  et  du 
Commerce  international 
www.dfait-niaeci.gc.ca 

Organisation  de  cooperation  et  de  developpe- 
ment  economiques  (OCDE)  —  Agriculture, 
Alimentation  et  Peches 
www.oecd.org/agr 

Organisation  mondiale  du  commerce  (OMC) 
www.wto.org 

South  Centre 

www.southcentre.org 
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